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ÉDITORIAL 

Bonjour et bienvenue au centre Probtp de Hyères pour la
tenue de nos journées santé sécurité 2015.
Ces rencontres tiennent chaque année une place importante
pour la Fédération Générale Force Ouvrière Construction et
c’est pourquoi nous sommes désolés de n’avoir pu les orga-
niser l’an passé.
L’échange d’expériences, la mise en commun de nos efforts
et la confrontation de nos idées sont autant d’éléments qui
font toujours le succès de nos travaux.
Le secteur de la Construction est un secteur à part. Les
questions de santé, de sécurité et plus globalement les
conditions de travail sont des enjeux particulièrement
 complexes dans nos métiers.
Les risques de chutes en hauteur, les troubles musculo-
squelettique, les aléas climatiques, la mobilité des chantiers
et toutes les autres spécificités que nous connaissons bien,
nous placent en première ligne dans les risques d’accidents
du travail et de maladies professionnelles.

Face à ces risques, nous ne devons jamais relâcher nos
 efforts de prévention et nos actions pour améliorer les condi-
tions de travail des salariés. Et pour être efficace, ces actions
doivent être l’affaire de tous.
Syndicats, organisations professionnelles, entreprises, des
TPE aux plus grands groupes, organismes de prévention,
de santé et de sécurité au travail, la mobilisation de tous est
nécessaire. Et plus encore, c’est par la coordination de nos
actions que nous arriverons à une baisse significative des
accidents du travail et des maladies professionnelles.
Dans notre contexte de crise et face aux politiques d’austé-
rité, il est parfois plus difficile de faire passer notre message
de prévention.
En effet, le secteur du BTP a beaucoup souffert ces der-
nières années. Recul d’activité, faillites et pertes d’emploi
ont créé une évolution du marché où les entreprises recher-
chent toujours plus de compétitivité et cela se répercute trop
souvent sur les conditions de travail des salariés.

CAMPING ❱ p. 3-32

CÉRAMIQUE ❱ p. 36-40 INFORMATIONS GÉNÉRALES ❱ p. 41-43

ARCHITECTURE ❱ p. 33-35
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ÉDITORIAL

nous espérons tous une accalmie et une réelle reprise de
 l’activité prévue en 2016 pour le secteur du Bâtiment. mais
cette reprise doit se faire dans une dynamique positive
 d’embauche, de sécurité et d’amélioration des conditions de
travail et pour y arriver nous devons accompagner cette évo-
lution du secteur. nous devons continuer à faire passer notre
message de prévention dans nos supports de communication,
nos actions sur le terrain, nos accords et par la formation.
L’apprentissage et la formation continue sont des moments
particulièrement propices pour sensibiliser les salariés aux
risques de leurs métiers. C’est durant cette période charnière
de l’apprentissage mais aussi tout au long de la carrière du
 salarié, lors de formations régulières, que nous pouvons  arriver
à mettre en place les réflexes qui peuvent sauver des vies.
mais, là encore, il faut savoir s’adapter et tenir compte des
différentes évolutions législatives dans ce domaine, et
 notamment de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation
professionnelle.
La Fédération Générale Force Ouvrière Construction a donc
agit en conséquence en signant l’accord sur le financement
de la formation continue qui crée une contribution supplé-
mentaire afin d’encourager le développement de la formation
continue des salariés.

Ces contributions supplémentaires seront utilisées prioritai-
rement dans des actions d’améliorations de la santé et de la
sécurité au travail pour les salariés accédant ou en poste.
une autre évolution législative qu’il faudra particulièrement
suivre est la mise en place du compte pénibilité.
Ce dispositif permet, grâce à un système de points, aux
 salariés exerçant des métiers pénibles de partir plus tôt en
retraite, de travailler à temps partiel ou de se former.
10 facteurs ont été prévus. Le travail de nuit, le travail en
équipes alternantes, le travail répétitif et le travail en milieu
hyperbare s’appliquent depuis janvier 2015. Les autres
 facteurs qui sont l’exposition au bruit, les températures
 extrêmes, les agents chimiques dangereux, les vibrations
mécaniques, les postures pénibles, et la manutention de
charges lourdes, ne seront mis en œuvre qu’à partir de juillet
2016.
Comme vous pouvez le voir la plupart de nos métiers peu-
vent être touchés par ces facteurs, et nous suivrons égale-
ment de très prés ce dossier.

Frank SERRa
Secrétaire Général
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LA FÉDÉRATION GÉNÉRALE FO CONSTRUCTION AU SALON BATIMAT

La Fédération Générale Force Ouvrière Construction vous souhaite de passer de bonnes fêtes 
et vous présente ses meilleurs vœux pour cette nouvelle année.
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CAMPING

❱❱❱ PRÉAMBULE
Depuis 2010, la délégation patronale et les
 délégations syndicales représentatives de la
Convention nationale des industries du Cam-
ping ont souhaité entreprendre une mise à jour
des textes de la Convention Collective.
En 2012, l'ensemble des contributions patro-
nales et syndicales ont permis la réalisation et
la signature d'un accord portant sur la
 réécriture de certains articles des annexes
 catégorielles relatives aux « ouvriers », aux
« employés, techniciens, dessinateurs et
agents de maîtrise (ETDam) » et « ingénieurs
et cadres », dans le sens d'une mise en
conformité avec les dispositions législatives
 intervenues ces dernières années en matière
sociale et d'une négociation des conditions
d'emploi dans la Branche professionnelle.
À l'issue de cette première étape, la délégation
patronale et les délégations syndicales repré-
sentatives ont indiqué vouloir procéder de la
même manière à la révision des clauses géné-
rales de la Convention Collective. S'en est
 suivie une relecture attentive des quelques
51 articles des clauses générales de la
Convention Collective.
C'est ainsi, et conformément au livre ii de la
seconde partie du Code du travail, que les par-
tenaires sociaux de la Branche ont adopté le
présent accord qui annule et remplace les dis-
positions précédentes des clauses générales
de la Convention Collective telles qu'issues du
texte de base du 13 janvier 1970 et de son
 actualisation du 10 décembre1991.
Ceci ayant été exposé, il a été convenu ce qui
suit :

❱❱❱ ARTICLE 1er : 
DOMAINE D'APPLICATION (1) 

La présente convention régit sur l'ensemble du
territoire métropolitain (y compris la Corse) les
rapports de travail entre employeurs et salariés
dans les entreprises et établissements dont
l'activité principale est la fabrication et le
 négoce d'articles de camping et de loisirs
confectionnés en différentes matières textiles
et possédant des armatures en toutes
 matières (tentes, auvents, fauteuils, sièges,
etc.) ainsi que la fabrication d'articles destinés
au loisir tels que sacs à dos et sacs de sport
en toutes matières sauf cuir.
Ces activités sont répertoriées aux anciens
codes d'activités 17.4 C et 19.2 Z eux-mêmes
issus des anciens codes de nomenclature 
54-02-08 « articles divers de campement en
 tissus ».
Depuis la nomenclature de 2008, ces activités
sont répertoriées sous le code naF 13.92 Z et
15.12 Z.
Les salariés embauchés ne pourront en aucun
cas se prévaloir d'une autre convention. Tou-
tefois, en ce qui concerne les travailleurs dont
l'emploi dans l'entreprise relève d'une autre
 industrie, leurs classifications et leurs salaires
ne pourront en aucun cas être inférieurs à ceux
dudit emploi dans cette autre industrie, en
 l'attente de négociations sur les classifications.

❱❱❱ ARTICLE 2 : CONDITIONS
 PARTICULIÈRES AUX VRP 

une annexe détermine les conditions d'appli-
cation de la convention aux vRP.

 
 

      

ACCORD DU 20 JANVIER 2015 
PORTANT SUR LA RÉNOVATION DE L’ENSEMBLE DES ARTICLES 
CONSTITUANT LES CLAUSES GÉNÉRALES DE LA CONVENTION
 COLLECTIVE  NATIONALE DES INDUSTRIES DU CAMPING

(1) Voir aussi les avenants du 22 janvier 1997, du 17 décembre 1997 et du 23 février 2000, non étendus, relatifs au champ
d'application, rubrique « Champ d'application ».
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❱❱❱ ARTICLE 3 : AVANTAGES ACQUIS
La présente convention ne peut en aucun cas
être la cause de suppression ou de restriction
des avantages individuels et collectifs acquis
dans les différents établissements antérieure-
ment à la date de sa signature.
Sans modifier la nature des contrats indivi-
duels, les clauses de la présente convention
remplaceront les clauses correspondantes de
ces contrats chaque fois que celles-ci seront
moins avantageuses pour les salariés.

❱❱❱ ARTICLE 4 : 
DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une
durée indéterminée.

❱❱❱ ARTICLE 5 : PROCÉDURE DE
RÉVISION ET DE DÉNONCIATION

1 : RÉVISION
La présente convention est révisable au gré
des parties. Toute organisation syndicale
 signataire ou ayant adhéré à l'accord introdui-
sant une demande de révision devra l'accom-
pagner d'un projet sur les points à réviser.
Les discussions devront s'engager dans les
trente jours suivant la date de la demande de
révision.

2 : DÉNONCIATION
a) La présente convention peut être dénoncée
par les parties signataires conformément à l'ar-
ticle L. 2261-9 et suivants du Code du travail.
b) La durée du préavis qui doit précéder la
 dénonciation est de trois mois. La dénonciation
est notifiée par son auteur aux autres signa-
taires de la convention en recommandé avec
accusé de réception.
c) La déclaration de dénonciation doit, en
outre, être déposée contre récépissé en deux
exemplaires signés des parties à la dénoncia-
tion dont une version sur support papier et une
version sur support électronique, à la direction
des services centraux du ministre chargé du
Travail (D. 2231-2 et 3 du Code du travail).
d) Lorsque la dénonciation émane de la totalité
des signataires employeurs ou signataires
 salariés, la convention ou l'accord continue de
produire effet jusqu'à l'entrée en vigueur de la

convention ou de l'accord qui lui est substitué
ou, à défaut, pendant une durée d'un an à
compter de l'expiration du délai de préavis,
sauf clause prévoyant une durée supérieure.
e) Lorsque la dénonciation est le fait d'une par-
tie seulement des signataires employeurs ou
des signataires salariés, elle ne fait pas obsta-
cle au maintien en vigueur de la convention ou
de l'accord entre les autres parties signataires.
Dans ce cas, les dispositions de l'alinéa d s'ap-
pliquent également à l'égard des auteurs de la
dénonciation.
f) Lorsqu'une convention ou un accord a été
dénoncé par la totalité des signataires
 employeurs ou des signataires salariés, une
nouvelle négociation doit s'engager, à la
 demande d'une des parties intéressées, dans
les trois mois qui suivent la date de la dénon-
ciation. il en est de même à la demande d'une
des organisations syndicales représentatives
de salariés intéressées, en cas de dénoncia-
tion de la convention ou de l'accord dans les
conditions prévues plus haut.
g) Lorsque la convention ou l'accord qui a été
dénoncé n'a pas été remplacé par une nou-
velle convention ou un nouvel accord dans les
délais précisés au paragraphe d, les salariés
des entreprises concernées conservent les
avantages individuels qu'ils ont acquis, en
 application de la convention ou de l'accord, à
l'expiration de ces délais.

❱❱❱ ARTICLE 6 : COMMISSION
 D'INTERPRÉTATION 
ET DE CONCILIATION 
DE LA CONVENTION

une commission nationale paritaire d'interpré-
tation et de conciliation sera chargée de répon-
dre à toute demande relative à l'interprétation
et à l'application des textes de la présente
convention et de ses avenants. Cette commis-
sion sera composée de deux représentants
employeurs et salariés, désignés par chacune
des organisations syndicales signataires de la
présente convention.
La commission sera valablement saisie :
• du côté patronal, par l'organisation patronale

signataire ;
• du côté salariés, par le canal des organisa-

tions syndicales signataires de la présente
convention.
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La commission sera convoquée à l'initiative de
l'organisation syndicale des employeurs, régu-
lièrement saisie dans des conditions telles
qu'elle puisse se prononcer dans un délai
maximum de quinze jours.
Les convocations seront adressées au moins
huit jours avant la date prévue pour la réunion
de la commission.
Sur leur demande, les parties intéressées peu-
vent être entendues contradictoirement ou
 séparément par la commission.
Pendant la durée de la procédure de concilia-
tion, aucune mesure de fermeture d'établisse-
ment ou de cessation de travail ne pourra
intervenir.

❱❱❱ ARTICLE 7 : LIBERTÉ D'OPINION –
DROIT SYNDICAL 

Les parties signataires s'engagent à respecter
les dispositions des articles L. 2141-1 et sui-
vants du Code du travail relatives à l'exercice
du droit syndical dans les entreprises.
L'exercice du droit syndical est reconnu dans
toutes les entreprises dans le respect des
droits et libertés garantis par la Constitution de
la République, en particulier de la liberté indi-
viduelle du travail.
Les organisations syndicales peuvent s'orga-
niser librement dans toutes les entreprises
conformément aux dispositions du présent
titre.
il est interdit à tout employeur de prendre en
considération l'appartenance à un syndicat ou
l'exercice d'une activité syndicale pour arrêter
ses décisions en ce qui concerne notamment
l'embauchage, la conduite et la répartition du
travail, la formation professionnelle, l'avance-
ment, la rémunération et l'octroi d'avantages
sociaux, les mesures de discipline et de licen-
ciement.
La collecte des cotisations syndicales peut être
effectuée à l'intérieur de l'entreprise.
il est interdit à tout employeur de prélever les
cotisations syndicales sur les salaires de son
personnel et de les payer au lieu et place de
celui-ci.
Le chef d'entreprise ou ses représentants ne
doivent employer aucun moyen de pression en
faveur ou à l’encontre d'une organisation syn-
dicale quelconque.

Toute mesure prise par l'employeur contraire-
ment aux dispositions des alinéas précédents
est considérée comme abusive et donne lieu
à dommages et intérêts.
L'affichage des communications syndicales
s'effectue librement sur des panneaux réser-
vés à cet usage et distincts de ceux qui sont
affectés aux communications des délégués du
personnel et du comité d'entreprise. Ces pan-
neaux doivent être d'une dimension minimum
de 1 mètre par 1 mètre.
un exemplaire de ces communications
 syndicales est transmis au chef d'entreprise,
simultanément à l'affichage. 
Dans chaque  entreprise ou établissement dis-
tinct, un ou  plusieurs panneaux d'affichage,
destinés aux communications des organisa-
tions syndicales, sont apposés à des emplace-
ments facilement accessibles au personnel.
Ces dispositions sont d'ordre public.
Dès lors qu'ils ont plusieurs adhérents dans
l'entreprise ou l'établissement, chaque syndi-
cat qui y est représentatif, chaque syndicat
 affilié à une organisation syndicale représen-
tative au niveau national et interprofessionnel
ou chaque organisation syndicale qui satisfait
aux critères de respect des valeurs républi-
caines et d'indépendance et est légalement
constituée depuis au moins deux ans et dont
le champ professionnel et géographique cou-
vre l'entreprise concernée peut constituer au
sein de l'entreprise ou de l'établissement une
section syndicale qui assure la représentation
des intérêts matériels et moraux de ses mem-
bres conformément à l'article L. 2131-1 du
Code du travail.
Les organisations syndicales ont exclusive-
ment pour objet l'étude et la défense des droits
ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant
collectifs qu'individuels, des personnes visées
par leurs statuts.
Les publications et tracts de nature syndicale
peuvent être librement diffusés aux salariés de
l'entreprise ou de l'établissement distinct dans
l'enceinte de celle-ci aux heures d'entrée et de
sortie du travail.
Le contenu de ces affiches, publications et
tracts est librement déterminé par l'organisa-
tion syndicale, sous réserve de l'application
des dispositions relatives à la presse.
Les adhérents de chaque section syndicale
peuvent se réunir une fois par mois dans
 l'enceinte de l'entreprise ou de l'établissement
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distinct et en dehors des locaux de travail,
 suivant des modalités fixées par accord avec
le chef d'entreprise.
Les sections syndicales peuvent inviter des
personnalités syndicales extérieures à l'entre-
prise à participer à des réunions organisées
par elles dans les locaux visés ci-dessus ou,
avec l'accord du chef d'entreprise, dans des
 locaux mis à leur disposition.
Des personnalités extérieures, autres que syn-
dicales, peuvent être invitées, sous réserve de
l'accord du chef d'entreprise, par les sections
syndicales à participer à une réunion.
Les réunions prévues aux trois alinéas précé-
dents ont lieu en dehors du temps de travail
des participants, à l'exception des représen-
tants du personnel qui peuvent se réunir sur
leur temps de délégation.
Chaque organisation syndicale qui constitue
une section syndicale représentative dans les
entreprises et organismes visés par l'article
L. 2142.1 du Code du travail, employant au
moins cinquante salariés, désigne, dans les
 limites fixées par décret, un ou plusieurs délé-
gués syndicaux pour le représenter auprès du
chef d'entreprise conformément aux disposi-
tions des articles L. 2143-3 et suivants du Code
du travail et dont il est rappelé ce qui suit :
– les candidats doivent être choisis parmi les

candidats aux dernières élections profes-
sionnelles ;

– ils doivent avoir recueilli au moins 10 % des
suffrages exprimés au premier tour, quel que
soit le nombre de votants.

Pour l'exercice de leurs fonctions, les délégués
syndicaux peuvent, durant les heures de délé-
gation, se déplacer hors de l'entreprise ou de
l'établissement distinct ; ils peuvent également
tant durant les heures de délégation qu'en
 dehors de leurs heures habituelles de travail,
circuler librement dans l'entreprise et y prendre
tous contacts nécessaires à l'accomplissement
de leur mission, notamment auprès d'un sala-
rié à son poste de travail, sous réserve de ne
pas apporter de gêne importante à l'accomplis-
sement du travail des salariés.
Conformément à l'article L. 2142-1 du Code du
travail, chaque syndicat qui constitue une sec-
tion syndicale peut, s'il n'est pas représentatif
dans l'entreprise ou l'établissement, désigner
un représentant de la section pour la représen-
ter au sein de l'entreprise ou de l'établisse-
ment.

❱❱❱ ARTICLE 8 : DROIT
 D'EXPRESSION DES SALARIÉS

Le droit d'expression des salariés est organisé
dans les conditions des articles L. 2281-1 et
suivants du Code du travail.

❱❱❱ ARTICLE 9 : AUTORISATIONS
D'ABSENCE

En vue de faciliter la participation des salariés
à la vie syndicale, des autorisations d'absence
seront accordées pour assister :
a) aux commissions paritaires décidées entre

organisations d'employeurs et de salariés
concernées par la présente convention ainsi
qu'aux réunions préparatoires organisées
par les organisations syndicales.
Le temps passé hors de l'entreprise sera
payé comme temps de travail effectif et les
frais de déplacement remboursés dans les
 limites qui sont arrêtées d'un commun
 accord, par ces organisations, conformément
à l'annexe « déplacements des délégués ».

b) aux commissions paritaires ou réunions
d'organismes professionnels, prévues par
voie  réglementaire ou conventionnelle
 entrant dans le champ d'application de la
convention collective du camping, sur pré-
sentation de la convocation écrite émanant
de l'organisme intéressé.
Le temps passé hors de l'entreprise sera
payé comme temps de travail effectif.

c) aux assemblées statutaires de leurs organi-
sations syndicales sur présentation, dans un
délai suffisant, qui ne peut être inférieur à
une semaine, de la convocation écrite éma-
nant de celle-ci.
Ces absences (c) ne seront ni payées ni
 indemnisées.
Elles seront considérées comme temps de
présence, notamment pour le calcul de la
durée et de l'indemnité des congés annuels
et pour le maintien du bénéfice des presta-
tions familiales.

D'autre part, les demandes présentées en vue
de l'exercice du droit syndical qui ne seraient
pas provoquées par l'un des motifs envisagés
ci-dessus seront agréées si elles n'apportent
pas de gêne sensible à la marche générale de
l'entreprise.
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Dans tous les cas, les parties s'emploieront à
réduire au minimum les inconvénients qui
pourraient résulter de ces diverses autorisa-
tions d'absence.

❱❱❱ ARTICLE 10 : RÉCEPTION 
DES DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

Les représentants dûment mandatés des
 organisations syndicales patronales et sala-
riales signataires seront, sur leur demande,
reçus par la direction de l'entreprise ou de
l'établissement distinct. La demande de ren-
dez-vous devra être formulée par écrit et faire
mention de son objet, qui devra se rapporter à
l'application de la présente convention.

❱❱❱ ARTICLE 11 : PERMANENT
 SYNDICAL

a) Dans le cas où un salarié ayant plus d'un an
de présence dans son entreprise est appelé à
quitter son emploi pour remplir la fonction de
« permanent syndical », celui-ci jouira, à l'ex-
piration de son mandat, d'une priorité de réen-
gagement dans son ancien emploi, ou dans un
autre emploi en rapport avec ses capacités, à
condition que la durée du mandat de l'inté-
ressé ne soit ni inférieure à quatre mois, ni
 supérieure à cinq ans.
La demande doit être présentée par l'inté-
ressé, afin de bénéficier de ce droit, au plus
tard dans le mois qui suit l'expiration de son
mandat.
b) Conformément à l'article L. 3142-7 du Code
du travail, les salariés désireux de participer à
des stages ou sessions de formation écono-
mique, sociale et syndicale organisés soit par
des centres rattachés à des organisations syn-
dicales de salariés reconnues  représentatives
sur le plan national, soit par des instituts spé-
cialisés, ont droit sur leur demande à un ou
plusieurs congés.
La demande de congé doit être présentée à
l'employeur au moins trente jours à l'avance
par l'intéressé et doit préciser la date et la
durée de l'absence sollicitée ainsi que le nom
de l'organisme responsable du stage ou de la
session.
La durée totale des congés pris dans l'année
par un salarié ne peut excéder douze jours
 ouvrés.

Elle ne peut excéder dix huit jours pour les ani-
mateurs des stages et sessions et pour les
 salariés appelés à exercer des responsabilités
syndicales.
Ces congés donnent lieu à rémunération par
l'employeur dans la limite de 0,08 % des
 salaires payés pendant l'année en cours, les
dépenses correspondantes étant imputables
sur le montant de la participation des
 employeurs au financement de la formation
professionnelle continue.

❱❱❱ ARTICLE 12 : DÉLÉGUÉS 
DU PERSONNEL 

1 : NOMBRE DE DÉLÉGUÉS
Conformément à la législation en vigueur, il est
institué dans chaque établissement compre-
nant au moins onze salariés, des délégués du
personnel.
Le nombre est fixé comme suit, en fonction de
l'effectif (défini par l'article R. 2314-1 du Code
du travail) occupé dans l'établissement :
• de 11 à 25 salariés : un titulaire et un sup-

pléant ;
• de 26 à 50 salariés : deux titulaires et deux

suppléants ;
• de 51 à 75 salariés : trois titulaires et trois

suppléants ;
• de 76 à 124 salariés : quatre titulaires et qua-

tre suppléants ;
• de 125 à 174 salariés : cinq titulaires et cinq

suppléants ;
• de 175 à 249 salariés : six titulaires et six

suppléants ;
• de 250 à 499 salariés : sept titulaires et sept

suppléants ;
• de 500 à 749 salariés : huit titulaires et huit

suppléants ;
• de 750 à 999 salariés : neuf titulaires et neuf

suppléants ;
• à partir de 1 000 salariés : un délégué titulaire

et un délégué suppléant par tranche supplé-
mentaire de 250 salariés.

Dans les entreprises de moins de deux cents
salariés dans lesquelles est mise en place la
délégation unique du personnel, le nombre de
délégués du personnel est fixé comme suit :
• de 50 à 74 salariés : trois titulaires et trois

suppléants ;

       

63387-FGFO-DFDi 642_13  03/12/15  17:02  Page7



        

CAMPING

8 ■ FéDéRaTiOn GénéRaLE FORCE OuvRièRE BuLLETin D’inFORmaTiOn n° 642

• de 75 à 99 salariés : quatre titulaires et quatre
suppléants ;

• de 100 à 124 salariés : cinq titulaires et cinq
suppléants ;

• de 125 à 149 salariés : six titulaires et six
suppléants ;

• de 150 à 174 salariés : sept titulaires et sept
suppléants ;

• de 175 à 199 salariés : huit titulaires et huit
suppléants.

2 : MISSION DES DÉLÉGUÉS
a) Les délégués du personnel ont pour mission :
– de présenter aux employeurs toutes les

 réclamations individuelles ou collectives
 relatives aux salaires, à l'application du Code
du travail et des autres lois et règlements
concernant la protection sociale, l'hygiène, la
sécurité et les conditions de travail, ainsi que
des conventions et accords collectifs de tra-
vail applicables dans l'entreprise ;

– de saisir l'inspection du travail de toutes les
plaintes et observations relatives à l'applica-
tion des prescriptions législatives et régle-
mentaires dont elle est chargée d'assurer le
contrôle ;

– dans les entreprises comportant moins de
cinquante salariés, les délégués du person-
nel doivent être réunis et consultés par l'em-
ployeur qui envisage de procéder à un
licenciement collectif pour motif économique.
Le procès-verbal de cette réunion est trans-
mis à l'autorité administrative compétente.
Lorsque le nombre de licenciements envisa-
gés est au moins égal à dix dans une même
période de trente jours, la consultation visée
à l'alinéa précédent a lieu dans les formes
prévues au chapitre premier du Livre ii
Titre iii du Code du travail.
L'inspecteur du travail doit se faire accompa-
gner au cours de sa visite par le délégué
 compétent.
En dehors de toute réclamation ayant provo-
qué sa venue, lorsque l'inspecteur procédera
à une visite de l'établissement, l'employeur
en préviendra les délégués présents qui, de
cette manière, pourront lui présenter leurs
 réclamations.

– Les délégués du personnel doivent être
consultés ou informés de manière spécifique
à propos de certaines questions présentées
ci-après :

• reclassement des accidentés du travail ;
• conventions et accords collectifs : l'em-

ployeur lié par une convention ou un
 accord collectif du travail doit fournir un
exemplaire de ce document aux délégués
du personnel ;

• congés payés : période des congés payés
et ordre des départs en congés payés :
consultation en cas de fractionnement des
congés payés provoqué par la fermeture
de l'établissement ;

• élections au CHSCT ;
• travail temporaire ;
• médecine du travail ;
• registre du personnel ;
• repos compensateur

– Lorsqu'il existe un comité d'entreprise, les
délégués du personnel ont qualité pour lui
communiquer les suggestions et observa-
tions du personnel sur toutes les questions
entrant dans la compétence du comité. il en
est de même quand il existe un Comité
 d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail.

b) absence de comité d'entreprise (ou d'éta-
blissement)
• Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entre-

prise ou d'établissement, soit parce que
l'effectif est inférieur à cinquante, soit parce
que le comité n'a pas été constitué par
suite d'absence de candidats, les  délégués
du personnel sont consultés ou informés
dans les domaines suivants (sous réserve
des dispositions régissant la négociation
collective) :
– règlement intérieur ;
– conventions et accords collectifs ;
– horaires individualisés ;
– travail à temps partiel ;
– heures supplémentaires ;
– travail de nuit ;
– travail de fin de semaine ;
– formation à la sécurité ;
– ordre des licenciements collectifs ;
– licenciements collectifs (sur le projet de

licenciement) ;
– en cas de redressement ou liquidation

judiciaire, l'employeur, l'administrateur
ou le liquidateur doit réunir les délégués
du personnel, à défaut de comité,
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lorsqu'il envisage des licenciements
économiques ;

– accords d'intéressement et de participa-
tion : le rapport annuel sur la participa-
tion doit être remis par l'employeur aux
délégués du personnel, s'il n'existe pas
de comité ;

– apprentissage ;
– refus ou report de divers congés ;
– droit d'expression ;
– formation professionnelle ;
– congé de formation : dans les entre-

prises de deux cents salariés et plus ;
– contrats particuliers de formation ;
– conditions d'exécution des contrats

d'adaptation, des contrats de réinsertion
en alternance ;

– réfectoire ;
– emploi des handicapés ;
– repos compensateur : pour pouvoir

 modifier la période du repos compensa-
teur ;

– chômage partiel ;
– égalité professionnelle ;
– activités sociales et culturelles : en l'ab-

sence de comité, les délégués assurent,
conjointement avec le chef d'entreprise,
le fonctionnement de toutes les institu-
tions sociales de l'établissement quelles
qu'en soient la forme et la nature.

• Dans les entreprises de moins de cinquante
salariés, en l'absence de comité d'entreprise,
les délégués du personnel peuvent commu-
niquer à leur employeur toutes les sug -
gestions tendant à l'amélioration de
l'organisation générale de l'entreprise.

• Dans les entreprises de cinquante salariés et
plus, en cas d'absence de comité d'entre-
prise, par suite d'une carence constatée, les
délégués du personnel exercent collective-
ment les attributions économiques des comi-
tés d'entreprise.

c) absence de Comité d'Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail (CHSCT)
• Dans les établissements de moins de cin-

quante salariés, les délégués du personnel
sont investis des missions dévolues aux
membres du CHSCT.

• Dans les établissements de cinquante
 salariés et plus, à défaut de CHSCT, les
délégués du personnel de ces établisse-
ments ont les mêmes missions et moyens
que les membres desdits comités. ils sont
également soumis aux mêmes obligations.

d) absence de délégués syndicaux
Dans les entreprises de moins de cinquante
salariés, les syndicats représentatifs peuvent
désigner comme délégué syndical, un délégué
du personnel titulaire pour la durée de son
mandat. Cette désignation peut être renouve-
lée en cas de réélection du délégué du person-
nel. Ce mandat supplémentaire n'ouvre pas
droit à un crédit d'heures particulier.

3 : ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS

a) Collèges électoraux
Les délégués sont élus d'une part par les
 ouvriers et employés, d'autre part par les ingé-
nieurs, chefs de service, techniciens, agents
de maîtrise et assimilés sur les listes établies
par les organisations syndicales représenta-
tives au sein de chaque établissement pour
chaque catégorie de personnel.

b) Conditions d'électorat et d'éligibilité
Sont électeurs les salariés des deux sexes
âgés de seize ans révolus, ayant travaillé trois
mois au moins dans l'entreprise et n'ayant fait
l'objet d'aucune interdiction, déchéance ou
 incapacité relative à leurs droits civiques.
Sont éligibles, à l'exception des conjoints, par-
tenaire d'un pacte civil de solidarité, concubin,
ascendants, descendants, frères, sœurs et
 alliés au même degré de l'employeur, les élec-
teurs âgés de dix-huit ans révolus et travaillant
dans l'entreprise depuis un an au moins,
conformément à l'article L. 2324-15 du Code
du travail.
Les salariés travaillant à temps partiel simulta-
nément dans plusieurs entreprises ne sont éli-
gibles que dans l'une de ces entreprises. ils
choisissent celle où ils font acte de candidature.
L'inspecteur du travail peut, après avoir
consulté les organisations syndicales repré-
sentatives, autoriser des dérogations aux
conditions d'ancienneté pour l'électorat,
 notamment dans le cas où leur application
 aurait pour effet de réduire à moins des deux
tiers de l'effectif le nombre de salariés remplis-
sant ces conditions.
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il peut également, après avoir consulté les
 organisations syndicales représentatives,
 autoriser des dérogations aux conditions
 d'ancienneté pour l'éligibilité, dans le cas où
l'application de ces dispositions conduirait à
une réduction du nombre des éligibles, qui ne
permettrait pas l'organisation normale des
opérations électorales.
Le droit d'électorat et d'éligibilité s'apprécie à
la date du scrutin. 

c) Organisation des élections
L'élection a lieu au scrutin secret sous enve-
loppe. il est procédé à des votes séparés pour
les membres titulaires et les membres sup-
pléants, dans chacune des catégories profes-
sionnelles formant des collèges distincts.
L'élection a lieu pendant le temps de travail.
Toutefois, un accord contraire peut être conclu
entre l'employeur et l'ensemble des organisa-
tions syndicales représentatives existant dans
l'entreprise, notamment en cas de travail en
continu. Si nécessaire, le vote par correspon-
dance peut être prévu.
Les modalités d'organisation et de déroule-
ment des opérations électorales font l'objet
d'un accord entre le chef d'entreprise et les
 organisations syndicales intéressées. Cet
 accord doit respecter les principes généraux
du droit électoral. Les modalités sur lesquelles
aucun accord n'a pu intervenir peuvent être
fixées par une décision du juge d'instance sta-
tuant en dernier ressort en la forme des
 référés.
Le bureau électoral de vote sera composé des
deux électeurs les plus âgés et du plus jeune,
présents à l'ouverture et acceptant.
La présidence appartiendra au plus âgé.
Le bureau sera assisté dans toutes ses opéra-
tions, notamment pour l'émargement des élec-
teurs et le dépouillement du scrutin.
Si le nombre des votants rend nécessaire la
constitution de plusieurs sections de vote, le
bureau de chaque section sera composé
comme ci-dessus défini.
Les organisations les plus représentatives
ayant présenté une liste de candidats peuvent
chacune désigner un observateur parmi les
membres du personnel du collège intéressé.
La direction pourra également désigner un
 observateur.
Ces observateurs assistent aux opérations de
vote et de dépouillement. ils n'ont ni voix

consultative ni voix délibérative. ils peuvent
seulement, en fin de scrutin, demander l'ins-
cription de leurs observations au procès-verbal
des élections.
Le scrutin est de liste à deux tours avec repré-
sentation proportionnelle à la plus forte
moyenne.
au premier tour de scrutin chaque liste est éta-
blie par les organisations syndicales représen-
tatives. Si le quorum n'est pas atteint, ou si
aucun candidat n'est élu dans un collège, il est
procédé, dans un délai de quinze jours, à un
second tour de scrutin pour lequel les élec-
teurs peuvent voter pour des listes autres que
celles présentées par les organisations syndi-
cales.
Lorsque le nom d'un candidat a été raturé, les
ratures ne sont pas prises en compte si leur
nombre est inférieur à 10 % des suffrages
 valablement exprimés en faveur de la liste sur
laquelle figure ce candidat ; dans ce cas, les
candidats sont proclamés élus dans l'ordre de
présentation.
Le dépouillement du vote a lieu immédiate-
ment après l'heure fixée pour la fin du scrutin
et ses résultats seront consignés dans un pro-
cès-verbal en plusieurs exemplaires, signés
par les membres du ou des bureaux de vote.
un exemplaire sera affiché dans l'établisse-
ment, un exemplaire sera remis à chaque
 délégué élu, à chaque organisation syndicale
ayant présenté une liste, à l'inspection du tra-
vail. un autre exemplaire restera entre les
mains de la direction.
Le vote par correspondance pourra être prati-
qué dans des conditions garantissant le secret
et la liberté du vote.
Si, au moment du scrutin, un salarié se trouve
en déplacement sur l'initiative de l'entreprise,
l'employeur devra donner à l'intéressé les
moyens de participer au scrutin.
À cet effet, le salarié sera informé par son
 employeur de la date des élections et de la
composition des listes de candidats.
Dans un délai qui permettra à l'intéressé
d'adresser son bulletin de vote par correspon-
dance trois jours avant le scrutin, l'employeur
lui fera parvenir :
– un exemplaire de chacun des bulletins de

vote ;
– les propagandes électorales déposées par

les organisations syndicales ou les candidats
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libres (dans les limites d'un seul document
recto/verso au format a4) ;

– une enveloppe n° 1 portant la mention « titu-
laires » ;

– une enveloppe n° 1 bis portant la mention
« suppléants » ;

– une enveloppe n° 2 portant les mentions sui-
vantes : 
élection des délégués du personnel
Scrutin du : ......................................................................... (date)
nom de l'électeur : ......................................................................
Emploi : ....................................................................................................
Signature ................................................................................................

– une enveloppe n° 3 affranchie et portant
l'adresse de l'établissement où doit se dérou-
ler le vote.

Le salarié appelé à voter par correspondance,
après avoir choisi les bulletins de son choix,
l'un pour l'élection des titulaires, l'autre pour
l'élection des suppléants, disposera chacun de
ces bulletins dans l'enveloppe n° 1, d'une part,
dans l'enveloppe n° 1 bis, d'autre part. Ces en-
veloppes, après avoir été cachetées, seront
disposées dans l'enveloppe n° 2 dont les men-
tions seront complétées par le salarié votant.
L'enveloppe n° 2, cachetée par ce dernier,
sera placée dans l'enveloppe n° 3.
À la réception, la direction remettra au bureau de
vote l'enveloppe n° 2 non décachetée, le  bureau
de vote pointera le nom du votant et déposera
dans les urnes les enveloppes n° 1 et 1 bis.

4 : DURÉE DU MANDAT
Les délégués sont élus pour quatre ans et
 rééligibles. il peut toutefois, en application de
l'article L. 2314-27 du Code du travail, être fixé
par accord d'entreprise pour une durée
 comprise entre deux et quatre ans.
Leurs fonctions prennent fin par le décès, la
démission, la rupture du contrat de travail ou
la perte des conditions requises pour l'éligibi-
lité. ils conservent leur mandat en cas de chan-
gement de catégorie professionnelle.
En cas de modification dans la situation juri-
dique de l'employeur telle que mentionnée au
deuxième alinéa de l'article L. 1224-1 du Code
du travail, le mandat des délégués du person-
nel de l'entreprise qui a fait l'objet de la modi-
fication subsiste lorsque cette entreprise
conserve son autonomie juridique.

Si cette entreprise devient un établissement ou
si la modification visée à l'alinéa précédent
porte sur un ou plusieurs établissements dis-
tincts qui conservent ce caractère, le mandat
des délégués du personnel élus dans l'entre-
prise ou dans chaque établissement concerné
se poursuit jusqu'à son terme.
Toutefois, la durée du mandat peut être réduite
ou prorogée pour tenir compte de la date
 habituelle des élections dans l'entreprise
 d'accueil, par voie d'accord entre le nouvel
 employeur et les organisations syndicales
 représentatives existant dans le ou les établis-
sements absorbés ou, à défaut, les délégués
du personnel concernés.
Tout délégué du personnel peut être révoqué
en cours de mandat, sur proposition de l'orga-
nisation syndicale qui l'a présenté, approuvée
au scrutin secret par la majorité du collège
électoral auquel il appartient.
Lorsqu'un délégué titulaire cesse ses fonctions
pour une des causes indiquées à la section iii
du Code du travail ou se trouve momentané-
ment absent pour une cause quelconque, son
remplacement est assuré par un membre sup-
pléant appartenant à une liste présentée par
l'organisation syndicale qui a présenté la liste
sur laquelle le titulaire à remplacer a été élu, la
priorité étant donnée au suppléant de la même
catégorie.
S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste
présentée par l'organisation syndicale, le rem-
placement est assuré par le candidat présenté
par la même organisation et venant sur la liste
immédiatement après le dernier candidat élu
soit comme titulaire, soit comme suppléant et,
à défaut, par le suppléant de la même catégo-
rie qui a obtenu le plus grand nombre de voix.
Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour
de celui qu'il remplace ou jusqu'au renouvelle-
ment de l'institution.

5 : FONCTIONNEMENT
Le chef d'établissement est tenu de laisser aux
délégués du personnel, dans les limites d'une
durée qui, sauf circonstances exceptionnelles,
ne peut excéder quinze heures par mois, le
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions.
Ce temps est de plein droit considéré comme
temps de travail et payé à l'échéance normale.
En cas de contestation par l'employeur de
l'usage fait du temps alloué, il lui appartient de
saisir la juridiction compétente.
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Les délégués du personnel qui exercent les
 attributions économiques du comité d'entre-
prise en l'absence de ce dernier et par suite de
carence constatée aux dernières élections
 bénéficient, en outre, d'un crédit de vingt
heures par mois.
Pour l'exercice de leurs fonctions, les délégués
du personnel peuvent, durant les heures de
délégation, se déplacer hors de l'entreprise. ils
peuvent également, tant durant les heures de
délégation qu'en dehors de leurs heures habi-
tuelles de travail, circuler librement dans
 l'entreprise et y prendre tous contacts néces-
saires à l'accomplissement de leur mission,
notamment auprès d'un salarié à son poste de
travail, sous réserve de ne pas apporter de
gêne importante à l'accomplissement du travail
des salariés.
Les délégués sont reçus collectivement par le
chef d'établissement ou son représentant au
moins une fois par mois. Celui-ci peut se faire
assister par des collaborateurs ; ensemble, ils
ne peuvent être en nombre supérieur à celui
des représentants du personnel titulaire.
Les délégués sont également reçus par le chef
d'établissement ou ses représentants, sur leur
demande, soit individuellement, soit par caté-
gorie, soit par atelier, service ou spécialité
 professionnelle, selon les questions qu'ils ont
à traiter.
Dans tous les cas, les délégués suppléants
sont convoqués en même temps que les titu-
laires et peuvent assister avec ceux-ci aux réu-
nions avec les employeurs. Les délégués du
personnel peuvent, sur leur demande, se faire
assister d'un représentant d'une organisation
syndicale.
Le temps passé par les délégués du person-
nel, titulaires ou suppléants, aux réunions pré-
vues au présent article, est payé comme
temps de travail. il n'est pas déduit du crédit
d'heures dont disposent les délégués du per-
sonnel titulaires.

6 : LICENCIEMENT DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL
Tout licenciement envisagé par l'employeur
d'un délégué du personnel titulaire ou sup-
pléant est obligatoirement soumis au comité
d'entreprise qui donne un avis sur le projet de
licenciement.
Le licenciement ne peut intervenir que sur
 autorisation de l'inspecteur du travail dont
 dépend l'établissement. Lorsqu'il n'existe pas

de comité d'entreprise dans l'établissement,
l'inspecteur du travail est saisi directement.
Toutefois, en cas de faute grave, le chef d'en-
treprise a la faculté de prononcer la mise à
pied conservatoire de l'intéressé en attendant
la décision définitive. En cas de refus de licen-
ciement, la mise à pied est annulée et ses
 effets supprimés de plein droit.
La même procédure est applicable au licencie-
ment des anciens délégués du personnel pen-
dant les six premiers mois qui suivent
l'expiration de leur mandat ou la disparition de
l'institution.
La même procédure s'applique lorsque la lettre
du syndicat notifiant à l'employeur la candida-
ture aux fonctions de délégué du personnel a
été reçue par l'employeur ou lorsque le salarié
a fait la preuve que l'employeur a eu connais-
sance de l'imminence de sa candidature avant
que le candidat n'ait été convoqué à l'entretien
préalable au licenciement.
La même protection joue pour les candidats,
au premier comme au second tour, aux fonc-
tions de délégué du personnel dans un délai
de six mois à compter de la publication des
candidatures. La durée de six mois court à par-
tir de l'envoi, par lettre recommandée à l'em-
ployeur, des listes de candidatures.
afin de faciliter la mise en place de l'institution
des délégués, les salariés qui ont demandé à
l'employeur d'organiser les élections de délé-
gués du personnel, ou d'accepter d'organiser
ces élections, bénéficient de la procédure pré-
vue aux alinéas ci-dessus pendant une durée de
six mois qui court à compter de l'envoi à l'em-
ployeur de la lettre recommandée par  laquelle
une organisation a la première  demandé ou
 accepté qu'il soit procédé à des élections.
La procédure prévue à l'alinéa précédent ne
peut s'appliquer qu'à un seul salarié par orga-
nisation syndicale ainsi qu'au premier salarié,
non mandaté par une organisation syndicale,
qui a demandé l'organisation des élections.
Lorsque le salarié, délégué du personnel,
 ancien délégué ou candidat aux fonctions de
délégué est titulaire d'un contrat à durée déter-
minée, les dispositions relatives à la protection
des délégués du personnel sont applicables si
l'employeur envisage de rompre le contrat
avant l'échéance du terme en raison d'une
faute grave du salarié, ou n'envisage pas de
renouveler le contrat qui comporte une clause
de report de terme.
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❱❱❱ ARTICLE 13 : 
COMITÉ D'ENTREPRISE 

Dans toute entreprise ou établissement dont
l'effectif a été d'au moins cinquante salariés
pendant douze mois, consécutifs ou non, au
cours des trois années précédentes, le person-
nel élit ses représentants au comité d'entre-
prise (ou d'établissement).
Le nombre des membres élus est fixé confor-
mément aux dispositions de l'article R. 2324-1
du Code du travail, en fonction de l'effectif de
l'entreprise ou de l'établissement à la date des
élections :
– de 50 à 74 salariés : trois titulaires et trois

suppléants ;
– de 75 à 99 salariés : quatre titulaires et qua-

tre suppléants ;
– de 100 à 200 salariés : cinq titulaires et cinq

suppléants ;
– de 201 à 749 salariés : six titulaires et six

suppléants ;
– de 750 à 999 salariés : sept titulaires et sept

suppléants ;
– de 1 000 à 1 999 salariés : huit titulaires et

huit suppléants ;
– de 2 000 à 2 999 salariés : neuf titulaires et

neuf suppléants ; etc.

1 : MISSION DES MEMBRES 
DU COMITÉ D'ENTREPRISE

Le comité d'entreprise ou d'établissement a
pour objet d'assurer une expression collective
des salariés, permettant la prise en compte
permanente de leurs intérêts dans les déci-
sions relatives à la gestion et à l'évolution éco-
nomique et financière de l'entreprise, à
l'organisation du travail, à la formation profes-
sionnelle et aux techniques de production.
il formule toute proposition de nature à amé-
liorer les conditions de travail, d'emploi et de
formation professionnelle des salariés ainsi
que leurs conditions de vie dans l'entreprise.
Consultation du comité : dans certains cas, la
décision du chef d'entreprise doit être précé-
dée par consultation du comité, conformément
aux dispositions des articles L. 2323-1 et sui-
vants du Code du travail.
Pour lui permettre de formuler un avis motivé,
le comité d'entreprise doit disposer d'informa-
tions précises et écrites transmises par le chef
d'entreprise, d'un délai d'examen suffisant et

de la réponse motivée du chef d'entreprise à
ses propres observations.
Pour l'exercice de ses missions, le comité
d'entreprise a accès à l'information nécessaire
détenue par les administrations publiques et
les organismes agissant pour leur compte,
conformément aux dispositions en vigueur
concernant l'accès aux documents administra-
tifs. il peut, en outre, entreprendre les études
et recherches nécessaires à sa mission.
Le comité d'entreprise émet des avis et vœux
dans l'exercice de ses attributions consulta-
tives. Conformément aux dispositions légales,
il peut se faire assister d'un expert.
Le chef d'entreprise rend compte en la moti-
vant de la suite donnée à ces avis et vœux.

2 : ÉLECTIONS DES MEMBRES DU COMITÉ
a) Entreprises ayant de 50 à 200 salariés :
deux collèges :

– un collège « ouvriers et employés » ;
– un collège « techniciens, agents de maî-

trise et cadres ». 
b) Entreprises ayant plus de 200 salariés :
deux collèges :

– un collège « ouvriers » ;
– un collège « employés, techniciens, agents

de maîtrise » et « cadres ».
c) Par ailleurs, dans les entreprises, quel que
soit leur effectif, dont le nombre des ingénieurs,
chef de service et cadres est au moins égal à
vingt cinq, il sera constitué un troisième collège.
Sous réserve du droit à représentation de
chaque collège, la répartition des sièges sera
proportionnelle au nombre d'électeurs de
chaque collège.
Conditions d'électorat et d'éligibilité : ce sont
les mêmes que pour les élections des délé-
gués du personnel. 
Organisation des élections : en ce qui
concerne le déroulement des élections, c'est
la même procédure qui est prévue par la loi
pour le déroulement des élections des délé-
gués du personnel.

3 : DURÉE DU MANDAT
Les membres du comité d'entreprise et d'éta-
blissement sont élus pour quatre ans. Leur
mandat est renouvelable sans limitation.
il peut toutefois, en application de l'article
L. 2324-25 du Code du travail, être fixé par
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 accord d'entreprise pour une durée comprise
entre deux et quatre ans.
Les fonctions de ces membres prennent fin par
le décès, la démission, la rupture du contrat de
travail, la perte des conditions requises pour
être éligible.
Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions
pour l'une des raisons indiquées ci-dessus ou
se trouve momentanément absent pour une
cause quelconque, son remplacement est
 assuré par un membre suppléant appartenant
à une liste présentée par l'organisation syndi-
cale qui a présenté la liste sur laquelle, le titu-
laire à remplacer a été élu. La priorité est
donnée au suppléant de la même catégorie.
S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste
présentée par l'organisation syndicale qui a
présenté le titulaire, le remplacement est
 assuré par le suppléant de la même catégorie
qui a obtenu le plus grand nombre de voix.
Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour
de celui qu'il remplace ou jusqu'au renouvelle-
ment du comité d'entreprise.
Des élections partielles doivent être organi-
sées à l'initiative de l'employeur si, au cours
des dix-huit mois suivant l'élection du comité,
un collège électoral n'est plus représenté ou si
le nombre des membres titulaires de la délé-
gation du personnel se réduit de moitié ou
plus.
Les candidats sont élus pour la durée du man-
dat restant à courir.

4 : FONCTIONNEMENT
Le comité d'entreprise ou d'établissement
comprend le chef d'entreprise ou son repré-
sentant et la délégation du personnel.
Sous réserve des dispositions applicables
dans les entreprises de moins de trois cents
salariés, prévues à l'article L. 2143-22 du Code
du travail, chaque organisation syndicale ayant
des élus au comité d'entreprise peut y nommer
un représentant. il assiste aux séances avec
voix consultative. il est obligatoirement choisi
parmi les membres du personnel de l'entre-
prise et doit remplir les conditions d'éligibilité
au comité d'entreprise.
il est procédé à l'élection d'un secrétaire du
 comité pris parmi les membres titulaires.
Pour l'exercice de leurs fonctions, les mem-
bres élus du comité d'entreprise ou d'établis-
sement et les représentants syndicaux au

comité peuvent, durant les heures de déléga-
tion, se déplacer hors de l'entreprise. ils peu-
vent également, tant durant les heures de
 délégation qu'en dehors de leurs heures habi-
tuelles de travail, circuler librement dans l'en-
treprise et y prendre tous contacts nécessaires
à l'accomplissement de leur mission, notam-
ment auprès d'un salarié à son poste de tra-
vail, sous réserve de ne pas apporter de gêne
importante à l'accomplissement du travail des
salariés.
Le chef d'entreprise est tenu de laisser aux
membres titulaires du comité d'entreprise et,
dans les entreprises de plus de cinq cents
 salariés, aux représentants syndicaux au
 comité d'entreprise, le temps nécessaire à
l'exercice de leurs fonctions dans la limite
d'une durée qui, sauf circonstances exception-
nelles, ne peut excéder vingt heures par mois.
Ce temps est de plein droit considéré comme
temps de travail et payé à l'échéance normale.
En cas de contestation par l'employeur de
l'usage fait du temps ainsi alloué, il lui appar-
tient de saisir la juridiction compétente.
Le temps passé par les membres titulaires et
suppléants aux séances du comité est payé
comme temps de travail. il n'est pas déduit des
vingt heures prévues pour les membres titu-
laires.
En ce qui concerne les représentants syndi-
caux, le temps passé aux séances du comité
leur est payé comme temps de travail et n'est
pas déduit, dans les entreprises de plus de
cinq cents salariés, des vingt heures mention-
nées ci-dessus.
Le comité se réunit au moins une fois par mois
sur convocation du chef d'entreprise ou de son
représentant. il peut, en outre, tenir une
 seconde réunion à la demande de la majorité
de ses membres.
L'ordre du jour est arrêté conjointement par le
chef d'entreprise et le secrétaire et communi-
qué aux membres trois jours au moins avant
la séance. Lorsque le comité se réunit à la
 demande de la majorité de ses membres, figu-
rent obligatoirement à l'ordre du jour de la
séance les questions jointes à la demande de
convocation.
Les résolutions sont prises à la majorité des
membres présents.
Le président du comité ne participe pas au
vote lorsqu'il consulte les membres élus du
 comité en tant que délégation du personnel.
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En cas de carence du directeur de l'établisse-
ment et à la demande de la moitié au moins
des membres du comité, celui-ci peut être
convoqué par l'inspecteur du travail et siéger
sous sa présidence.
Le chef d'entreprise ou d'établissement ou son
représentant doit faire connaître, à la réunion
du comité qui suit la communication du procès-
verbal, sa décision motivée sur les proposi-
tions qui lui ont été soumises. Les déclarations
sont consignées dans le procès-verbal. Le pro-
cès-verbal, après avoir été adopté, peut être
affiché ou diffusé dans l'entreprise par le
 secrétaire du comité, selon des modalités pré-
cisées par le règlement intérieur du comité.
Toute entrave apportée au fonctionnement
 régulier du comité d'entreprise constitue un délit
passible d'amende et/ou d'emprisonnement.
Par « fonctionnement », il faut entendre aussi
bien les conditions d'exécution du mandat (cré-
dit d'heures, local, réunions...), que les attribu-
tions du comité.

5 : DÉLÉGATION UNIQUE DU PERSONNEL
Conformément aux dispositions des articles
L. 2326-1 et suivant du Code du travail, dans les
entreprises de moins de deux cents salariés,
l'employeur peut décider que les délégués du
personnel constituent la délégation du personnel
au comité d'entreprise. il ne peut prendre cette
décision qu'après avoir consulté les délégués du
personnel et, s'il existe, le comité d'entreprise.
Les réunions des délégués du personnel et du
comité d'entreprise se tiennent au moins une
fois par mois sur convocation de l'employeur.
Elles ont lieu à la suite l'une de l'autre selon les
règles propres à chacune de ces instances.

6 : SUBVENTIONS VERSÉES OU COMITÉ
Le chef d'entreprise verse au comité une sub-
vention de fonctionnement d'un montant  annuel
équivalent à 0,2 % de la masse salariale brute,
sauf si l'employeur fait déjà bénéficier le comité
d'entreprise d'une somme ou de moyens en
personnel équivalents à 0,2 % de la masse
 salariale brute. il met à la disposition du comité
un local aménagé et le matériel  nécessaire à
l'exercice de ses fonctions ; ce montant s'ajoute
à la subvention de 0,7 % de la masse salariale
de l'année précédente (base D.a.D.S.) desti-
née aux activités sociales et culturelles.
Ces pourcentages minimum obligatoires ne
peuvent avoir pour conséquence de remettre

en cause les financements plus avantageux
pratiqués antérieurement avant leur instaura-
tion, ni d'empêcher leur progression.

7 : LICENCIEMENT DES MEMBRES DU COMITÉ
Tout licenciement envisagé par l'employeur
d'un membre titulaire ou suppléant du comité
d'entreprise ou d'établissement, ou d'un repré-
sentant syndical, est obligatoirement soumis
au comité d'entreprise ou d'établissement qui
donne un avis sur le projet de licenciement.
Le licenciement ne peut intervenir que sur
 autorisation de l'inspecteur du travail dont
 dépend l'établissement. Toutefois, en cas de
faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de
prononcer la mise à pied conservatoire immé-
diate de l'intéressé en attendant la décision
 définitive. En cas de refus de licenciement, la
mise à pied est annulée et ses effets suppri-
més de plein droit.
La même procédure est applicable au licencie-
ment des anciens membres des comités d'en-
treprise ainsi que des anciens représentants
syndicaux qui, désignés depuis deux ans, ne
seraient pas reconduits dans leurs fonctions
lors du renouvellement du comité et ce pendant
les six premiers mois qui suivent l'expiration de
leur mandat ou la disparition de l'institution.
Cette durée est ramenée à trois mois pour les
candidats aux fonctions de membres du
 comité, qui ont été présentés en vue du pre-
mier ou du deuxième tour, à partir de la publi-
cation des candidatures. La durée de trois
mois court à partir de l'envoi, par lettre recom-
mandée avec avis de réception, à l'employeur
des listes de candidatures.
La même procédure s'applique lorsque la lettre
du syndicat notifiant à l'employeur la candida-
ture aux fonctions de membre du comité
 d'entreprise ou d'établissement, ou de repré-
sentant syndical au comité d'entreprise, a été
reçue par l'employeur ou lorsque le salarié a
fait la preuve que l'employeur a eu connais-
sance de l'imminence de sa candidature avant
que le candidat ait été convoqué à l'entretien
préalable au licenciement.
afin de faciliter la mise en place des comités
d'entreprise ou d'établissement, les salariés
qui ont demandé à l'employeur d'organiser les
élections au comité d'entreprise, ou d'accepter
d'organiser les élections, bénéficient de la pro-
cédure prévue ci-dessus, pendant une durée
de trois mois, qui court à compter de l'envoi de
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la lettre recommandée par laquelle une orga-
nisation a la première demandé ou accepté
qu'il soit procédé à des élections.
La procédure prévue à l'alinéa précédent ne
peut s'appliquer qu'à un seul salarié par orga-
nisation syndicale ainsi qu'au premier salarié,
non mandaté par une organisation syndicale,
qui a demandé l'organisation des élections.
Lorsque le salarié, membre ou ancien membre
du comité d'entreprise, candidat aux fonctions
de membre du comité d'entreprise ou repré-
sentant syndical, est titulaire d'un contrat à
durée déterminée, les dispositions précé-
dentes sont applicables, si l'employeur envi-
sage de rompre le contrat avant l'échéance du
terme en raison d'une faute grave du salarié,
ou n'envisage pas de renouveler le contrat qui
comporte une clause de report de terme.

❱❱❱ ARTICLE 14 : PROTECTION 
DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL,
DES MEMBRES DU COMITÉ 
D'ENTREPRISE, 
DES REPRÉSENTANTS SYNDICAUX,
DES DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 
ET DES MEMBRES DU CHSCT

L'exercice normal de la fonction de représen-
tant du personnel ne peut être une entrave à
son avancement régulier professionnel ou à
l'amélioration de sa rémunération, ni provo-
quer de licenciement, de sanction, ni constituer
un motif de mutation de service non justifiée.
La protection de l'une des personnes visées à
l'intitulé du présent article, des candidats à ces
fonctions et de leurs anciens détenteurs se fait
dans les conditions prévues aux articles
L. 2411.1 et suivants du Code du travail. Les
membres du CHSCT bénéficient de la même
protection que ceux du comité d'entreprise en
application de l'article L. 2411.13 du Code du
travail.

❱❱❱ ARTICLE 15 : HYGIÈNE, SÉCURITÉ
ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

Les employeurs et les salariés appliqueront les
mesures d'hygiène et de sécurité conformé-
ment aux textes légaux et réglementaires en
vigueur.

1 : Dans les établissements occupant au moins
cinquante salariés, il est constitué un Comité
d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail (CHSCT). Chaque comité  comprend :
a) Le chef d'établissement ou son représen-

tant, président ;
b) Des représentants du personnel, à raison

de :
– trois salariés dont un appartenant au per-

sonnel de maîtrise ou des cadres dans
les établissements de 199 salariés et
moins ;

– quatre salariés dont un appartenant au
personnel de maîtrise ou des cadres dans
les établissements occupant de 200 à
499 salariés ;

– six salariés dont deux appartenant au
personnel de maîtrise ou des cadres
(dont un cadre) dans les établissements
occupant de 500 à 1 499 salariés ;

– neuf salariés dont trois appartenant au
personnel de maîtrise ou des cadres
(dont un cadre) dans les établissements
de 1 500 salariés et plus .

c) Le médecin du travail et le chef du service
de sécurité et des conditions de travail ou,
à défaut, l'agent chargé de la sécurité ou
des conditions de travail, s'il existe. Ces per-
sonnes assistent avec voix consultative aux
réunions du Comité d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail

d) Les représentants syndicaux avec voix
consultative.

2 : Dans les entreprises, comptant moins de
50 salariés, à défaut de ce comité, les délégués
du personnel sont habilités à en tenir le rôle.
Lorsque les questions se rapportant à
 l'hygiène du personnel seront à l'ordre du jour
d'une réunion du chef d'établissement et des
délégués, ceux-ci pourront demander la pré-
sence du médecin du travail.
Dans les établissements, employant moins de
300 salariés, les représentants du personnel
au CHSCT bénéficieront de la formation
 nécessaire à l'exercice de leur mission à
 l'occasion de leur premier mandat et tous les
4 ans en cas de renouvellement de mandat.
Le financement de cette formation est pris en
charge par l'employeur dans les conditions et
limites applicables aux représentants du
CHSCT employés dans les établissements de
plus de 300 salariés.
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❱❱❱ ARTICLE 16 : 
PRIORITÉ DE RÉEMBAUCHAGE 

avant tout embauchage, les employeurs infor-
meront les salariés précédemment licenciés de
l'entreprise bénéficiaires d'une priorité de
réembauchage, afin qu'ils puissent, s'ils le
 désirent,  bénéficier de leur priorité.
Le personnel qui serait embauché après avoir
été licencié depuis moins de dix-huit mois pour
manque de travail conservera le bénéfice des
avantages acquis, compte tenu des indemni-
tés perçues lors de son licenciement.
Toutefois, cette disposition ne peut faire échec
aux obligations résultant des lois relatives à
l'emploi de certaines catégories de main-d'œu-
vre notamment « les travailleurs handicapés ».

❱❱❱ ARTICLE 17 : 
CONDITIONS D'EMBAUCHAGE 

Conformément à l'article L.1132-1 du Code du
travail ni l'âge, ni la nationalité, ni le sexe d'un
demandeur d'emploi ne sauraient constituer en
soi un obstacle à son engagement. il en est de
même de l'origine d'une personne, de ses
mœurs, de sa situation de famille, de son
 appartenance à une ethnie, une race ou une
religion déterminée. Le non-respect de ces dis-
positions est passible de sanctions pénales.
Le médecin du travail attaché à l'entreprise
 effectuera l'examen médical prévu à l'article
R. 4624-10 du Code du travail, avant l'embau-
chage et au plus tard avant l'expiration de la
période d'essai qui suit l'embauchage et ce,
dans les conditions prévues par la législation
relative aux services médicaux du travail.
Tout salarié recevra de l'employeur la notifica-
tion écrite de l'emploi occupé, de la catégorie
professionnelle (éventuellement l'échelon) à
laquelle il est affecté, de son coefficient hiérar-
chique, de son salaire mensuel brut et des
avantages accessoires :
– au moment de l'embauchage ;
– à l'occasion de tout changement des condi-

tions d'entrée.

❱❱❱ ARTICLE 18 : PÉRIODE D'ESSAI 
La période d'essai durant laquelle la résiliation
du contrat de travail peut s'opérer librement à
l'initiative de l'une ou l'autre des parties est

fixée dans les annexes concernant les diffé-
rentes catégories de salariés.

❱❱❱ ARTICLE 19 : CONTRAT INDIVIDUEL 
Tout engagement sera confirmé par lettre sti-
pulant :
– la période d'essai ;
– l'emploi par référence à la classification ;
– les appointements minima dudit emploi

(conformément aux horaires en vigueur dans
l'entreprise) ;

– les appointements réels, base 35 heures ou
forfaités, éventuellement les avantages
 accessoires ;

– l'établissement dans lequel cet emploi doit
être exercé ;

– l'horaire de travail de l'établissement ou du
service au moment de l'engagement.

Dans le cas où l'emploi exercé ne correspond
pas à une définition prévue à l'annexe de la
convention collective, il sera procédé, par
 accord entre les parties, à une classification
par assimilation donnant droit à tous les avan-
tages correspondants.
Toute modification de caractère individuel
 apportée ultérieurement à un des éléments 
ci-dessus fera préalablement l'objet d'une nou-
velle notification écrite et donnera lieu à accord
du salarié en cas de modification contractuelle.

❱❱❱ ARTICLE 20 : RÉMUNÉRATION 
1 : LA RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 

VISÉS PAR LA PRÉSENTE CONVENTION 
EST CONSTITUÉE EN FONCTION :

a) Des salaires, ou appointements minima fixés
par échelon, catégorie, coefficient hiérar-
chique, dans les accords paritaires conclus
dans le cadre de la présente convention.

b) Des échelons, catégories ou coefficients
hiérarchiques afférents aux diverses qualifi-
cations professionnelles définies dans les
annexes « ouvriers », « employés, techni-
ciens et agents de maîtrise », « ingénieurs
et cadres ».

c) Des éventuelles majorations particulières,
primes et indemnités diverses.

d) Des majorations légales pour heures sup-
plémentaires.

e) Des abattements qui sont institués par la loi
ou par les annexes à la présente convention,
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et qui concernent les jeunes salariés âgés de
moins de 18 ans, ou les salariés handicapés.

En tout état de cause, aucun salarié ne peut
recevoir une rémunération inférieure au
S.m.i.C. en vigueur au moment où il exécute
son contrat de travail.

2 : RÉMUNÉRATION MINIMALE
Les éléments constitutifs de la rémunération
minimale des salariés sont déterminés par une
commission paritaire nationale qui se réunit
ensuite pour procéder à l'adoption, ou à la
 révision, de tel ou tel de ces éléments.
Lorsque les décisions paritaires aboutissent à
l'adoption de nouveaux salaires minima, elles
ne peuvent avoir par elles-mêmes d'incidences
obligatoires sur les salaires réels, quelle que
soit la forme de rémunération pratiquée, sauf
si ces derniers sont devenus inférieurs à ces
nouveaux minima.
Cependant, ces décisions paritaires ne font pas
non plus obstacle aux possibilités d'évolution
des rémunérations dans chaque entreprise.

❱❱❱ ARTICLE 21 : MUTATIONS 
Le salarié qui, temporairement, exécute des
travaux correspondant à une classification
 supérieure à la sienne bénéficiera, proportion-
nellement au temps passé, du salaire mini-
mum de l'emploi auquel correspondent les
travaux ainsi exécutés.
Le salarié qui exécute exceptionnellement, sur
ordre de la direction, soit en renfort, soit pour
un motif d'urgence, des travaux correspondant
à une catégorie inférieure à sa classification
conserve la garantie de son salaire effectif
 habituel.
Tout salarié occupé de façon courante à des
travaux relevant de plusieurs catégories profes-
sionnelles bénéficiera des salaires et des avan-
tages prévus pour la catégorie la plus  élevée.

❱❱❱ ARTICLE 22 : ÉGALITÉ
 PROFESSIONNELLE ENTRE 
LES HOMMES ET LES FEMMES 

La mixité entre les femmes et les hommes au
sein des entreprises de la Branche est un fac-
teur de richesse.

ainsi, le respect du principe d'égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes
dans les relations individuelles et collectives du
travail est érigé en principe essentiel de cohé-
sion sociale et d'efficacité économique.
Pour assurer l'égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes, les mesures visant à
établir l'égalité des chances prévues à l'article
L. 1142-4 du Code du travail peuvent faire
 l'objet d'un plan pour l'égalité professionnelle
 négocié dans l'entreprise.

1 : ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION 
ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

Tout employeur est tenu d'assurer, pour un
même travail ou pour un travail de valeur
égale, l'égalité de rémunération entre les
hommes et les femmes.
Par rémunération, au sens du présent chapi-
tre, il faut entendre le salaire ou traitement
 ordinaire de base ou minimum et tous les
 autres avantages et accessoires payés, direc-
tement ou indirectement, en espèces ou en
 nature, par l'employeur au travailleur en raison
de l'emploi de ce dernier.
Sont considérés comme ayant une valeur
égale les travaux qui exigent des salariés un
ensemble comparable de connaissances pro-
fessionnelles consacrées par un titre, un
 diplôme ou une pratique professionnelle, de
capacités découlant de l'expérience acquise,
de responsabilités et de charge physique ou
nerveuse.
Les disparités de rémunération entre les éta-
blissements d'une même entreprise ne peu-
vent pas, pour un même travail ou pour un
travail de valeur égale, être fondées sur
 l'appartenance des salariés de ces établisse-
ments à l'un ou l'autre sexe.
Les différents éléments composant la rémuné-
ration doivent être établis selon des normes
identiques pour les hommes et les femmes.

2 : INFORMATION DES REPRÉSENTANTS 
DU PERSONNEL

Les entreprises fournissent aux représentants
du personnel des informations pertinentes et
adaptées à la tailles des entreprises sur la
 situation comparée des conditions générales
d'emploi et de formation des femmes et des
hommes afin de permettre la mise en œuvre
d'actions adaptées tendant à garantir l'égalité
professionnelle.
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Dans les entreprises de moins de 300 salariés,
le rapport unique sur la situation de l'entreprise
prévu à l'article L. 2323-47 du Code du travail
présente annuellement, notamment, des infor-
mations sur la  situation comparée des condi-
tions générales d'emploi et de formation des
femmes et des hommes et le bilan du travail à
temps partiel.
Dans les entreprises de 300 salariés et plus,
un rapport sur la situation comparée des condi-
tions générales d'emploi et formation des
femmes et des hommes dans l'entreprise est
établi conformément à l'article L. 2323-57 du
Code du travail.
Ces rapports sont mis à la disposition de tout
salarié qui en fait la demande.
Les textes relatifs à l'égalité professionnelle
doivent être affichés dans les lieux de travail,
ainsi que dans les locaux ou à la porte des
 locaux où se fait l'embauchage.
Les difficultés qui naîtraient à ce sujet seront
soumises à la commission prévue à l'article 43
des clauses générales de la présente conven-
tion collective, sans préjudice des recours
éventuels de droit commun.

❱❱❱ ARTICLE 23 : BULLETIN DE PAIE
Le bulletin de paie délivré à chaque salarié
 comportera au minimum toutes les mentions
 indiquées par l'article R. 3243-1 du Code du
travail.
Le bulletin de paie prévu à l'article L. 3243-3
du Code du travail indique :
a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la

 dénomination de l'établissement et son
adresse.

b) La référence de l'organisme auquel l'em-
ployeur verse les cotisations de sécurité
 sociale, le numéro sous lequel ces cotisa-
tions sont versées, le numéro de nomencla-
ture des activités économiques (code naF)
caractérisant l'activité de l'entreprise ou de
l'établissement.

c) L'intitulé de la convention collective de
Branche applicable au salarié.

d) Le nom de la ou les caisses de retraites
complémentaires.

e) Le nom et l'emploi du salarié.
f) La position du salarié dans la classification

conventionnelle qui lui est applicable.

g) La période et le nombre d'heures de travail
auxquels se rapportent les rémunérations
versées en mentionnant séparément, le cas
échéant, celles qui sont payées au taux
normal et, pour celles qui comportent une
 majoration pour heures supplémentaires, le
ou les taux de majoration appliqués et le
nombre d'heures correspondant ; pour les
salariés dont les cotisations de sécurité
 sociale sont calculées sur la base d'un
 salaire forfaitaire par journée ou demi-jour-
née de travail, la mention de la durée du tra-
vail est complétée par celle des journées et,
éventuellement, des demi-journées.

h) Doit aussi figurer sur le bulletin de paie
 l'indication des majorations de salaires
 attribuées pour d'autres causes que l'ac-
complissement d'heures supplémentaires
ainsi que la nature et la base de calcul du
salarié lorsque, par exception, cette base
n'est pas la durée du travail.
La nature et le montant des sommes s'ajou-
tant au salaire proprement dit devront être
indiqués en distinguant entre les acces-
soires du salaire soumis aux cotisations de
sécurité sociale et entrant dans la compo-
sition de la rémunération brute et les
sommes échappant à ces cotisations et
s'ajoutant au montant net du salarié.

i) La nature et le montant des diverses primes
qui s'ajoutent au salaire.

j) Le montant de la rémunération brute du
 salarié intéressé.

k) La nature et le montant des diverses déduc-
tions opérées sur cette rémunération brute. 

i) Le montant de la rémunération nette effec-
tivement reçue par le salarié intéressé.

m) La date du paiement de la rémunération.
n) Les dates du congé et le montant de

 l'indemnité correspondante, lorsqu'une
 période de congé annuel est comprise dans
la  période de paie considérée.

o) Les cotisations patronales de sécurité
 sociale d'origine législative, réglementaire
ou conventionnelle, assises sur la rémuné-
ration brute. Elles doivent être mentionnées
distinctement des cotisations salariales et
détaillées risque par risque.

p) Le montant de la contribution sociale géné-
ralisée (et CRDS). Cette mention doit appa-
raître sur une ligne distincte, située, dans la
mesure du possible, immédiatement après
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l'indication de la rémunération brute et
avant celles des cotisations sociales.

q) La nature et le montant des cotisations
 salariales retenues sur la rémunération
brute en application des dispositions légis-
latives, réglementaires ou conventionnelles
et le montant de la remise forfaitaire opérée
sur la cotisation salariale d'assurance vieil-
lesse. Le montant de cette remise doit faire
l'objet d'une ligne distincte. Cette mention
doit suivre immédiatement celle de la coti-
sation salariale d'assurance vieillesse.
La mention des cotisations acquittées au
titre des avantages alloués par le comité
d'entreprise peut apparaître sur le bulletin
de paie correspondant, non pas à la date à
laquelle le comité attribue sa prestation
mais à la date de versement des cotisations
sociales.
Lorsque des droits à repos compensateur
de remplacement ou des contreparties obli-
gatoires en repos ont été acquis, le bulletin
de paie ou une fiche annexée indique à l'in-
téressé le nombre d'heures de repos porté
à son crédit et la mention notifiant l'ouver-
ture du droit et le délai dans lequel le repos
doit être pris ou  rémunéré.

❱❱❱ ARTICLE 24 : DURÉE DU TRAVAIL
a) La durée du travail est celle résultant des
dispositions légales réglementaires ou
 résultant d'un accord collectif d'entreprise ou
d'établissement.
b) En cas de changement durable d'un horaire
collectif, les salariés concernés en sont
 informés une semaine à l'avance, après avis
du comité d'entreprise ou des représentants du
personnel.
c) Pour la rémunération des heures supplé-
mentaires, le salaire effectif, auquel sont
 appliquées les majorations légales,  comprend
le salaire individuel de base  auquel s'ajoutent
les primes inhérentes au travail telles que
primes de production, de rendement (travail
aux pièces, etc.).
d) une journée est réputée commencée au
moment où le salarié se présente à l'heure nor-
male de prise du travail.
Dans le cas où un événement imprévisible
 empêcherait la prise du travail à l'heure nor-
male ou conduirait, au cours de la journée, à
un arrêt, le salarié qui ne pourrait être  affecté

à un autre emploi dans l'entreprise recevra, en
remboursement des frais occasionnés par son
 déplacement, une indemnité égale au nombre
d'heures de travail restant à exécuter dans la
journée, sans que cette indemnité ne puisse
excéder quatre heures.
Si l'arrêt s'étend au-delà de la journée, la
 direction pourra suspendre le contrat de travail
pendant toute la durée de l'interruption, à
moins que, si la chose est possible, le person-
nel accepte de participer à l'exécution des tra-
vaux ressortissant ou non à sa classification
habituelle, mais, en pareil cas, percevra le
 salaire relatif à cet emploi.
e) La récupération des heures de travail
 collectivement perdues est autorisée sous
 réserve de l'observation par le chef d'entre-
prise des dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur.
La récupération ne doit pas avoir pour effet de
conduire à la suppression des heures supplé-
mentaires habituellement effectuées. À cet
effet, on procédera à un étalement des heures
de récupération, lesquelles, en conséquence,
seront effectuées en sus de l'horaire en
 vigueur dans l'entreprise.
Les heures supplémentaires non exécutées au
cours d'une semaine donnée, qui  seraient
 effectuées au cours d'une ou plusieurs
 semaines suivantes, supporteront les majora-
tions légales dans le cadre de la semaine où
elles seront effectuées.

❱❱❱ ARTICLE 25 : TRAVAIL
 EXCEPTIONNEL DU DIMANCHE,
DES JOURS FÉRIÉS ET DE NUIT

Le travail est dit de nuit lorsqu'il est exécuté
entre 21 heures et 6 heures du matin. Tout tra-
vail de nuit est interdit pour les jeunes travail-
leurs de moins de dix-huit ans.
Tous travaux exceptionnels du dimanche, des
jours fériés et de nuit donneront lieu à une
 majoration de 100 % du salaire horaire effectif,
incluant le cas échéant toutes majorations
pour heures supplémentaires.
Les heures de repos compensateur données
à la suite d'un travail exceptionnel exécuté par
un salarié lui seront comptées pour le calcul de
son horaire hebdomadaire et la détermination
éventuelle des heures supplémentaires.
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Toutefois, des conditions particulières seront
appliquées à l'ensemble des salariés partici-
pant à des expositions ou salons. Elles feront
l'objet d'un accord spécifique préalable entre
les salariés concernés, l'entreprise ou l'établis-
sement.

❱❱❱ ARTICLE 26 : 
CONGÉS PAYÉS ANNUELS 

1 : La durée du congé normal est de deux jours
et demi ouvrables par mois de travail effectif
accompli dans l'entreprise au cours de la
 période de référence (du 1er juin de l'année
précédente au 31 mai de l'année en cours).
Tout salarié a donc droit à un repos de trente
jours, au total, soit cinq semaines pour une
année complète de travail.
Sont assimilées à des périodes de travail
 effectif pour la durée du congé :
– Les périodes de congés payés de l'année

précédente, les repos compensateurs, les
périodes de repos maternité, les périodes
 limitées à une durée ininterrompue d'un an
pendant lesquelles l'exécution du contrat de
travail est suspendue pour cause d'accident
du travail ou de maladie professionnelle.

– Les absences pour maladie ou accident,
dans la limite de la durée fixée pour l'indem-
nisation de ces absences par les annexes à
la présente convention, sans que cette limite
puisse être inférieure à deux mois.

– Les périodes de chômage partiel ; les
 absences intervenues dans les conditions
 légales et réglementaires pour congé de for-
mation, pour congé de formation écono-
mique, sociale et syndicale, pour congé de
formation de cadres et animateurs pour la
jeunesse.

– Les congés exceptionnels pour événements
familiaux, le congé de naissance ou d'adop-
tion accordé au père de famille, les congés
paternité.

– Les congés supplémentaires pour ancien-
neté.

– Les stages de formation économique des
membres titulaires des comités d'entreprise.

– Les congés de formation économique
 sociale et syndicale, les congés statutaires.

– Le temps de formation des représentants du
personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail.

– Le temps passé par les conseillers prud'ho-
maux salariés, les congés accordés aux
membres des conseils des prud'hommes
pour participer à des stages de formation, le
temps passé par un salarié pour participer à
des réunions où il doit assurer la représen-
tation d'associations familiales, le congé
 accordé aux salariés candidats à l'assem-
blée nationale ou au Sénat pour participer à
la campagne électorale.

Sont considérés comme « jours ouvrables »
pour la détermination des congés payés tous
les jours qui ne sont pas fériés ou consacrés
au repos hebdomadaire légal, que ces jours
ouvrables soient, ou non, des jours habituelle-
ment travaillés dans l'entreprise.
L'employeur fixe la date des départs en congé
après avis des délégués du personnel, compte
tenu, le cas échéant, de la situation de famille
des bénéficiaires, notamment des possibilités
de congé du conjoint.
Les conjoints travaillant dans une même entre-
prise ont droit à un congé simultané.
L'ordre et les dates de départs fixés par l'em-
ployeur ne peuvent être modifiés dans le délai
d'un mois avant la date prévue du départ, sauf
« circonstances exceptionnelles ».

2 : FERMETURE ÉTABLISSEMENT – ROULEMENT 
Les congés peuvent être accordés collective-
ment avec la fermeture d'établissement ou par
roulement.

a) Fermeture de l'établissement
La direction consultera préalablement le
 comité d'entreprise et les délégués du person-
nel sur la date de fermeture. Elle s'efforcera de
concilier les nécessités de la fabrication avec
les désirs du personnel.
Cette fermeture, dont la date sera portée à la
connaissance du personnel avant le 1er avril,
devra comporter au moins deux semaines
dans la période comprise entre le 1er mai et le
31 octobre.
Pendant cette fermeture, le chef d'entreprise
s'efforcera d'occuper les salariés dont le congé
acquis à la date du départ en congé serait
 inférieur à la durée de la fermeture de l'établis-
sement.
En cas d'impossibilité, lesdits salariés bénéfi-
cieront des dispositions sur le chômage partiel.
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b) Congés par roulement
Le congé payé pourra être accordé par roule-
ment individuel ou par service. 
Le comité d'entreprise et les délégués du per-
sonnel seront consultés.
L'affichage de l'ordre des départs devra avoir
lieu au moins un mois avant la date du premier
départ en congé.

3 : FRACTIONNEMENT DU CONGÉ
une fraction minimale de douze jours de
congés doit être continue et prise en une seule
fois entre le 1er mai et le 31 octobre, le congé
 supérieur à douze jours ouvrables et au plus
égal à vingt-quatre jours peut être fractionné
par l'employeur, avec l'agrément du salarié.
il est attribué deux jours ouvrables de congé
supplémentaire lorsque le nombre de jours de
congé pris en dehors de la période légale (du
1er mai au 31 octobre de chaque année) est au
moins égal à six, et un seul lorsqu'il est
 compris entre trois et cinq jours.
L'attribution de ces jours supplémentaires peut
toutefois faire l'objet de dérogations, soit après
accord individuel du salarié, soit par conven-
tion collective, ou accord d'établissement.
Lorsque le congé s'accompagne de la ferme-
ture de l'établissement, le fractionnement peut
être effectué par l'employeur mais sur avis
conforme des délégués du personnel ou, à
 défaut, des délégués, avec l'agrément des
 salariés.

4 : Le salarié absent pour maladie à la date
prévue pour son départ en congé percevra à
son retour de maladie ou à la date de résilia-
tion de son contrat de travail une indemnité
compensatrice de congé.
S'il reprend son travail avant le 31 octobre, il
pourra, à son choix, soit reprendre effective-
ment son congé, soit percevoir une indemnité
compensatrice correspondant au congé
 auquel il aurait pu prétendre.

5 : L'indemnité de congés payés est égale au
dixième de la rémunération totale perçue par
le salarié au cours de la période de référence.
Toutefois, elle ne peut être inférieure à la
 rémunération que le salarié aurait perçue s'il
avait travaillé pendant sa période de congés.
L'indemnité due pour les congés supplémen-
taires sera proportionnelle à celle versée pour
le congé principal.

❱❱❱ ARTICLE 27 : 
CONGÉS SUPPLÉMENTAIRES
POUR ANCIENNETÉ 

Des congés supplémentaires rémunérés pour
ancienneté sont accordés dans les conditions
suivantes :
– à partir de vingt ans : une journée ;
– à partir de vingt-cinq ans : deux journées.
Conformément aux dispositions de l'accord
cadre du 10 novembre 2000 relatif à l'aména-
gement et la réduction du temps de travail, les
salariés ayant obtenu 30 ans d'ancienneté
dans les cinq années qui ont suivi l'entrée en
vigueur dudit accord bénéficieront de 4 jours
supplémentaires pour ancienneté.

❱❱❱ ARTICLE 28 : 
CONGÉS PAYÉS EXCEPTIONNELS

Sans préjudice du congé légal de trois jours
accordé à l'occasion d'une naissance ou de
l'adoption d'un enfant, tout salarié aura droit,
sur justification, à l'occasion de certains évé-
nements familiaux, à un congé exceptionnel :
– cinq jours pour son mariage ;
– un jour pour le mariage d'un enfant ;
– trois jours en cas de décès du conjoint, d'un

enfant ou du partenaire lié par un pacte civil
de solidarité ;

– deux jours en cas de décès des parents,
frères et sœurs ;

– un jour en cas de décès des beaux-frères,
belles-sœurs, beaux-parents et grands-
 parents.

Les jours d'absence susvisés n'entraînent pas
de réduction de la rémunération. ils sont assi-
milés à des jours de travail effectif pour la
 détermination du congé annuel.
Si l'événement ouvrant droit à un congé payé
exceptionnel a un caractère prévisible (ma-
riage par exemple) et s'il survient pendant le
congé payé annuel, la durée de celui-ci sera
prolongée de celle correspondant au congé
payé exceptionnel, sauf accord de l'employeur
et du salarié intéressé sur des modalités diffé-
rentes.
Si le dit événement a un caractère imprévisi-
ble, et sauf s'il se produit pendant les sept der-
niers jours de congé payé annuel, le salarié
devra reprendre son travail à la date fixée lors
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de son départ en congé. il bénéficiera des
jours complémentaires correspondant au
congé payé exceptionnel suivant les modalités
fixées en accord avec l'employeur.
En tout état de cause, le salarié pourra deman-
der que ces jours complémentaires lui soient
accordés au plus tard au 31 octobre suivant
son congé payé annuel.
Dans le cas où l'événement imprévisible se
produirait au cours des sept derniers jours du
congé payé, le salarié devra informer son
 employeur de l'impossibilité dans laquelle il se
trouve de reprendre son travail au jour prévu.

❱❱❱ ARTICLE 29 : 
CONDITIONS DE TRAVAIL 

Travail compatible avec la station assise
Dans tous les cas où la nature du travail sera
compatible avec la station assise, continue ou
intermittente, un siège approprié sera mis à la
disposition de chaque salarié.

❱❱❱ ARTICLE 30 : UTILISATION 
D'UN VÉHICULE PERSONNEL

Les salariés qui acceptent d'utiliser leur véhi-
cule personnel pour les besoins du travail, à la
demande de leur employeur, sont remboursés
de tous frais occasionnés par cette utilisation.
avant d'autoriser un salarié à utiliser son véhi-
cule personnel pour les besoins du service,
l'employeur devra s'assurer que le salarié est
garanti contre les risques encourus dans les
conditions précisées ci-dessous.
S'ils utilisent habituellement leur véhicule per-
sonnel pour les besoins du travail, ils devront
justifier de la souscription d'une police d'assu-
rance affaires garantissant d'une manière illi-
mitée leur responsabilité personnelle aux
termes des articles 1382, 1383, 1384 du Code
civil, ainsi que la responsabilité de l'employeur,
y compris le cas où celle-ci est engagée vis-à-
vis des personnes transportées. Les polices
devront en outre comprendre l'assurance
contentieux, défense, recours.
Ces salariés seront remboursés des frais
 occasionnés par cette utilisation habituelle, y
compris les frais d'assurance, par une indem-
nité kilométrique fixée par référence aux
 barèmes de l'administration fiscale de l'année.

Les salariés qui ne font qu'une utilisation
 occasionnelle de leur véhicule ne pourront le
faire, eu égard aux risques encourus, qu'après
souscription d'une police complémentaire per-
manente ou temporaire, dont le coût sera pris
en charge par l'entreprise. Dans ce cas,
 l'indemnité kilométrique qu'ils recevront ne
comprendra pas le coût de l'assurance.
Les salariés choisissent librement leur assu-
reur, sous réserve de faire parvenir à
 l'employeur par la compagnie qui les couvre
une attestation établissant que les risques
 assurés sont ceux mentionnés aux para-
graphes ci-dessus.

❱❱❱ ARTICLE 31 : CONDITIONS
 PARTICULIÈRES DU TRAVAIL 
DES JEUNES

Les dispositions particulières du travail des
jeunes sont réglées conformément à la loi. 
Le travail de nuit est interdit pour les jeunes
 salariés de moins de dix-huit ans.
L'employeur, avec la collaboration du Comité
d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail ou, à défaut, des délégués du person-
nel, établira la nomenclature des postes de tra-
vail de l'entreprise interdits aux jeunes, compte
tenu de l'avis exprimé par le médecin du travail
et des dispositions légales. Cette nomencla-
ture sera remise au médecin du travail.
Quelle que soit leur ancienneté dans l'entre-
prise, les jeunes salariés et apprentis âgés de
moins de vingt et un ans au 30 avril de l'année
précédente ont droit, s'ils le demandent, à un
congé de trente jours ouvrables.
ils ne peuvent toutefois exiger aucune indem-
nité de congé payé pour les journées de
 vacances dont ils réclament le bénéfice en sus
de celles qu'ils ont acquises, à raison du travail
accompli au cours de la période de référence.

❱❱❱ ARTICLE 32 : 
PROTECTION DE LA MATERNITÉ 

La protection de la maternité est assurée par
la législation en vigueur et les dispositions 
ci-après.
À partir du cinquième mois de leur grossesse,
les femmes sont autorisées à sortir 1/2 heure
avant le reste du personnel. 
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Le temps passé aux consultations prénatales
obligatoires auxquelles les femmes ne peuvent
se rendre en dehors des heures de travail sera
décompté conformément aux dispositions de
l'article L. 1225-16 du Code du travail.
Le temps passé à l'allaitement dans les condi-
tions fixées par les articles L. 1225.30 et sui-
vants du Code du travail sera payé sur la base
de la rémunération minimum garantie du poste
de l'intéressée.
aucun employeur ne peut résilier le contrat de
travail d'une salariée lorsqu'elle est en état de
grossesse médicalement constatée et pendant
l'intégralité des périodes de suspension du
contrat de travail auxquelles elle a droit en
 application de l'article L. 1225-4 du Code du
travail, qu'elle use ou non de ce droit, ainsi que
pendant les quatre semaines qui suivent
 l'expiration de ces périodes.
Toutefois, et sous réserve d'observer les dis-
positions de l'article L. 1225-4 précité, il peut
résilier le contrat s'il justifie d'une faute grave
de l'intéressée, non liée à l'état de grossesse
ou de l'impossibilité où il se trouve de maintenir
ledit contrat pour un motif étranger à la gros-
sesse, à l'accouchement ou à l'adoption,
 notamment en cas de suppression de poste.
Sauf s'il est prononcé pour un des motifs justi-
fiant, par application de l'alinéa précédent, la
résiliation du contrat de travail, le licenciement
d'une salariée est annulé si, dans un délai de
quinze jours à compter de sa notification,
 l'intéressée envoie à son employeur par lettre
recommandée avec demande d'avis de récep-
tion, soit un certificat médical justifiant qu'elle
est en état de grossesse, soit une attestation
justifiant l'arrivée au foyer, d'un enfant placé en
vue de son adoption ; cette attestation est
 délivrée par le service départemental d'aide
social à l'enfance ou l'œuvre d'adoption auto-
risée qui procède au placement.
Les dispositions des précédents alinéas ne
font pas obstacle à l'échéance du contrat de
travail à durée déterminée.
La salariée a le droit de suspendre le contrat
de travail pendant une période qui commence
six semaines avant la date présumée de
 l'accouchement et se termine dix semaines
après la date de celui-ci. Cette période
 commence huit semaines avant la date présu-
mée de l'accouchement et se termine dix-huit
semaines après la date de celui-ci lorsque,
avant l'accouchement, la salariée elle-même

ou le ménage assume déjà la charge de deux
enfants au moins, ou lorsque la salariée a déjà
mis au monde au moins deux enfants nés
 viables. La période de huit semaines de
 suspension du contrat de travail antérieure à
la date présumée de l'accouchement peut être
augmentée d'une durée maximale de deux
 semaines ; la période de dix-huit semaines de
suspension postérieure à la date de l'accou-
chement est alors réduite d'autant.
En cas de naissances multiples, la période
pendant laquelle la salariée peut suspendre le
contrat de travail postérieurement à l'accou-
chement est prolongée de deux semaines ; si,
du fait de ces naissances, le nombre d'enfants
à charge ou le nombre d'enfants nés viables
mis au monde par la salariée passe de moins
de deux à trois ou plus, cette période est de
vingt-deux semaines.
Quand l'accouchement a lieu avant la date
présumée, la période de suspension du contrat
de travail pourra être prolongée jusqu'au terme
des seize, des dix-huit, des vingt-six ou des
vingt-huit semaines de suspension du contrat
auxquelles la salariée peut avoir droit.
Si un état pathologique attesté par un certificat
médical comme résultant de la grossesse ou
des couches le rend nécessaire, la période de
suspension du contrat prévue aux alinéas pré-
cédents est augmentée de la durée de cet état
pathologique dans la limite de deux semaines
avant la date présumée de l'accouchement et
de quatre semaines après la date de celui-ci.
Lorsque l'enfant est resté hospitalisé jusqu'à
l'expiration de la sixième semaine suivant
 l'accouchement, la salariée peut reporter à la
date de la fin de l'hospitalisation tout ou partie
du congé auquel elle peut encore prétendre.
La salariée, à qui un service départemental
d'aide sociale à l'enfance ou une œuvre
d'adoption autorisée confie un enfant en vue
de son adoption, a le droit de suspendre le
contrat de travail pendant une période de dix
semaines au plus à dater de l'arrivée de
 l'enfant au foyer, douze semaines en cas
d'adoptions multiples, si l'adoption a pour effet
de porter à trois ou plus le nombre d'enfants
dont la salariée ou le ménage assume la
charge.
La femme devra avertir l'employeur du motif de
son absence et de la date à laquelle elle
 entend remettre en vigueur son contrat de
 travail.
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Dans le cas où pendant sa grossesse la
femme fait l'objet d'un changement d'affecta-
tion, elle est réintégrée dans l'emploi occupé
avant cette affectation lorsqu'elle reprend son
travail à l'issue de la période de suspension
définie au présent article.
Lors du décès de la mère au cours des
 périodes définies ci-dessus, le père a le droit
de suspendre le contrat de travail pendant une
période de dix semaines au plus à compter du
jour de la naissance de l'enfant. L'intéressé
doit avertir son employeur du motif de son
 absence et de la date à laquelle il entend met-
tre fin à la suspension de son contrat de travail.
Le père bénéficie alors de la protection contre
le licenciement prévue ci-dessus.
La suspension du contrat de travail peut être
portée à douze, dix-huit ou vingt semaines
selon les cas.
Pour élever son enfant, le salarié peut, sous
réserve d'en informer son employeur par lettre
recommandée avec demande d'avis de récep-
tion au moins quinze jours à l'avance, résilier
son contrat de travail à l'issue du congé de
 maternité ou d'adoption, ou, le cas échéant,
deux mois après la naissance ou l'arrivée au
foyer de l'enfant, sans être tenu de respecter
le délai de préavis, ni de payer de ce fait une
indemnité de rupture. il peut, dans l'année sui-
vant la rupture de son contrat, solliciter dans
les mêmes formes son réembauchage ;
 l'employeur est alors tenu, pendant un an, de
l'embaucher par priorité dans les emplois aux-
quels sa qualification lui permet de prétendre
et de lui accorder, en cas de réemploi, le bé-
néfice de tous les avantages qu'il avait acquis
au  moment de son départ.
Pendant une année à compter du jour de la
naissance, les mères allaitant leurs enfants
disposent à cet effet d'une heure par jour
 durant les heures de travail.
La durée d'une heure est répartie en deux
 périodes de trente minutes, l'une pendant le
travail du matin, l'autre pendant l'après-midi.
Le moment où le travail est arrêté pour l'allai-
tement est déterminé par accord entre les
 intéressées et l'employeur. 
À défaut d'accord, il est placé au milieu de
chaque demi-journée de travail.
La mère peut toujours allaiter son enfant dans
l'établissement.
Les chefs d'établissements occupant plus de
100 femmes de plus de quinze ans peuvent

être mis en demeure d'installer dans leurs
 établissements ou à proximité des chambres
d'allaitement.

❱❱❱ ARTICLE 33 : 
CONGÉ DE PATERNITÉ

Conformément aux dispositions des articles
L. 1225-35 et suivants du Code du travail,
après la naissance de son enfant et dans un
délai de quatre mois, le père bénéficie d'un
congé de paternité de onze jours consécutifs
ou de dix huit jours consécutifs en cas de nais-
sances multiples.
Le salarié qui souhaite bénéficier du congé
avertit son employeur au moins un mois avant
la date à laquelle il envisage de le prendre, en
précisant la date à laquelle il entend y mettre
fin.
À l'issue du congé, il retrouve son précédent
emploi.

❱❱❱ ARTICLE 34 : CONGÉ PARENTAL
D'ÉDUCATION

Pendant la période qui suit l'expiration du
congé de maternité ou d'adoption, tout salarié
qui justifie d'une ancienneté minimale d'une
année à la date de naissance de son enfant ou
de l'arrivée au foyer d'un enfant de moins de
trois ans confié en vue de son adoption a le
droit, conformément aux dispositions de l'arti-
cle L. 1225-47 et suivants du Code du travail,
soit de bénéficier d'un congé parental d'éduca-
tion durant lequel le contrat de travail est sus-
pendu, soit de réduire sa durée de travail d'au
moins un cinquième de celle qui est applicable
à l'établissement sans que cette activité à
temps partiel puisse être inférieure à seize
heures hebdomadaires.
Le congé parental et la période d'activité à
temps partiel prennent fin au plus tard au troi-
sième anniversaire de l'enfant ou, en cas
d'adoption, à l'expiration d'un délai de trois ans
à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant. Le
congé parental et la période d'activité à temps
partiel ont une durée initiale d'un an au plus ;
ils peuvent être prolongés deux fois pour pren-
dre fin au plus tard au terme des périodes
 définies ci-dessus, quelle que soit la date de
leur début. Cette possibilité est ouverte au
père et à la mère, ainsi qu'aux adoptants.
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Le salarié doit informer son employeur, par
 lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, du point de départ et de la durée de
la période pendant laquelle il entend bénéficier
des dispositions de l'alinéa 1er du présent
 article.
Lorsque cette période suit immédiatement le
congé de maternité ou le congé d'adoption, le
salarié doit informer l'employeur, par lettre
 recommandée avec demande d'avis de récep-
tion, au moins un mois avant le terme dudit
congé. Dans les autres cas, l'information doit
être donnée à l'employeur deux mois au moins
avant le début du congé parental d'éducation
ou de l'activité.
Lorsque le salarié entend prolonger son congé
parental d'éducation ou sa période d'activité à
temps partiel, il doit avertir l'employeur de cette
prolongation, par lettre recommandée avec
 demande d'avis de réception, au moins un
mois avant le terme initialement prévu et l'in-
former, le cas échéant, de son intention soit de
transformer le congé parental en activité à
temps partiel, soit de transformer l'activité à
temps partiel en congé parental.
Toutefois, pendant la période d'activité à temps
partiel ou à l'occasion des prolongations de
celle-ci, le salarié ne peut pas modifier la durée
du travail initialement choisie sauf accord de
l'employeur ou si une convention ou un accord
collectif de travail le prévoit expressément.
En cas de décès de l'enfant ou de diminution
importante des ressources du ménage :
– le salarié bénéficiaire du congé parental

d'éducation a le droit soit de reprendre son
 activité initiale, soit d'exercer son activité à
temps partiel dans la limite de la durée pré-
vue par le contrat de travail initial ;

– le salarié exerçant à temps partiel pour éle-
ver un enfant a le droit de reprendre son
 activité initiale et peut, avec l'accord de l'em-
ployeur, en modifier la durée.

Le salarié doit adresser une demande motivée
à l'employeur, par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception, un mois au
moins avant la date à laquelle il entend béné-
ficier des dispositions du présent article.
À l'issue du congé parental d'éducation ou de
la période d'exercice de son activité à temps
partiel ou dans le mois qui suit la demande
 motivée de reprise de l'activité initiale mention-
née à l'article L. 1225-52 du Code du travail, le
salarié retrouve son précédent emploi ou un

emploi similaire assorti d'une rémunération au
moins équivalente.
Le salarié en congé parental d'éducation ou
qui travaille à temps partiel pour élever un
 enfant ne peut exercer, par ailleurs, aucune
 activité professionnelle autre que des activités
d'assistance maternelle définies par le titre ii
du livre iv du Code de la famille et de l'aide
 sociale.
La durée du congé parental d'éducation est
prise en compte pour moitié dans la détermi-
nation des avantages liés à l'ancienneté. Le
salarié conserve, en outre, le bénéfice de tous
les avantages qu'il avait acquis avant le début
de ce congé.

❱❱❱ ARTICLE 35 : ABSENCES 
Les absences dues à un cas fortuit dûment
constaté (tels qu'incendie de domicile, décès,
accident, maladie grave du conjoint, d'un
 ascendant ou d'un descendant) sont portées,
le plus rapidement possible et au plus tard
dans les deux jours, à la connaissance de
l'employeur.
La durée de telles absences doit être en rap-
port avec les événements qui les ont motivées.
Dans les cas d'absences prévisibles, le salarié
doit, au préalable, en faire connaître les rai-
sons à son employeur.
La justification de la maladie ou de l'accident
par certificat médical sera exigée pour les
 absences de plus de quatre jours.
Tout salarié absent doit faire connaître, de pré-
férence par écrit, la raison de son absence, le
plus rapidement possible, et au plus tard dans
les deux jours, sauf cas de force majeure, et,
si cette absence se prolonge, la date de sa
rentrée, dès qu'il en aura connaissance.

❱❱❱ ARTICLE 36 : APPEL
 PRÉPARATOIRE À L A DÉFENSE 

Tout salarié de seize à vingt cinq ans, qui par-
ticipe à l'appel de préparation à la défense
 bénéficie, d'une autorisation exceptionnelle
d'absence d'un jour.
Cette absence n'entraîne pas de réduction de
la rémunération et est assimilé à une période
de travail effectif pour la détermination de la
durée de congé annuel.
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❱❱❱ ARTICLE 37 : PRÉAVIS 
Lorsque l'engagement est conclu pour une
durée indéterminée, chaque partie a le droit d'y
mettre fin, sous réserve de respecter un préa-
vis dont la durée est fixée, pour chaque caté-
gorie professionnelle, par les annexes à la
présente convention.
Cette règle n'est pas applicable pendant la
 période d'essai. 
Le préavis n'a pas à être  observé en cas de
faute grave.
L'inobservation du préavis, en tout ou en partie,
ouvre droit à une indemnité compensatrice, ne
se confondant avec aucune autre indemnité
due en raison de la rupture du contrat de travail.
il est convenu que le montant de cette indem-
nité compensatrice de préavis est égal au
montant de la rémunération brute qu'aurait
perçue le salarié concerné, s'il avait effective-
ment travaillé pendant la durée du préavis qui
n'a pas été respecté.
Par ailleurs, l'inobservation du préavis n'a pas
pour conséquence d'avancer la date à laquelle
le contrat de travail prend fin.
La dispense par l'employeur de l'exécution du
travail pendant le préavis, si elle est possible,
ne doit cependant entraîner, jusqu'à l'expira-
tion de ce délai, aucune diminution des
 salaires et avantages, y compris l'indemnité de
congés payés, que le salarié aurait reçue s'il
avait accompli son travail.
Lorsqu'un salarié congédié trouve du travail
avant l'expiration de son préavis, il peut, après
demande écrite de sa part, quitter immédiate-
ment son emploi, l'employeur étant alors
 dégagé des obligations résultant du préavis
restant à courir.

❱❱❱ ARTICLE 38 : HEURES D'ABSENCE
POUR RECHERCHE D'EMPLOI 

Pendant la durée du préavis, le salarié est
 autorisé à s'absenter chaque jour ouvré, pen-
dant deux heures, pour rechercher un nouvel
emploi, et ce jusqu'au moment où il l'a trouvé.
Ces heures d'absence sont déterminées par
accord entre les parties. Elles peuvent être blo-
quées, en tout ou partie, avant l'expiration du
préavis. En cas de désaccord, elles sont
fixées, alternativement, un jour au gré du
 salarié, un jour au gré de l'employeur.

Ces heures seront rémunérées en cas de
 licenciement au salaire habituel ou réel.

❱❱❱ ARTICLE 39 : INDEMNITÉ 
DE  LICENCIEMENT 

Sauf en cas de faute grave, il est alloué aux
salariés une indemnité de licenciement dis-
tincte du préavis. Elle tient compte de leur
 ancienneté dans l'entreprise. Son montant est
déterminé dans les conditions précisées, pour
chaque catégorie professionnelle, par les
 annexes à la présente convention.

❱❱❱ ARTICLE 40 : REÇU POUR SOLDE
DE TOUT COMPTE 

Le reçu pour solde de tout compte est délivré
par l'employeur à l'expiration du contrat de tra-
vail et doit être daté en conséquence ; c'est une
attestation par laquelle le salarié reconnaît avoir
perçu l'intégralité des sommes qui lui sont dues.
il libère l'employeur de ses obligations à l'égard
du salarié pour les sommes qui figurent sur le
reçu, à la double condition que le reçu ait été
régulièrement établi et qu'il ne soit pas
 dénoncé par le salarié dans le délai de six
mois à compter de sa signature, par lettre
 recommandée adressée à l'employeur.
Pour être valable, le reçu pour solde de tout
compte doit porter la mention « pour solde de
tout compte », entièrement écrite de la main
du salarié et suivie de sa signature. De plus, le
délai de forclusion de six mois doit apparaître
en caractères très apparents.
Le reçu pour solde de tout compte ne fait pas
obstacle à ce que l'employeur, auquel le délai
de dénonciation de six mois n'est pas applica-
ble, puisse éventuellement réclamer au salarié
un trop-perçu.

❱❱❱ ARTICLE 41 : ANCIENNETÉ 
On entend par ancienneté dans une entreprise
le temps pendant lequel le salarié a été occupé
de façon continue dans cette entreprise,
quelles que puissent être les modifications sur-
venant dans la nature juridique de celle-ci.
a) Sont considérés comme temps de présence

continue dans l'entreprise pour le calcul de
l'ancienneté :
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– le temps passé dans les différents établis-
sements de l'entreprise, sous réserve que
la  mutation ait eu lieu en accord avec l'em-
ployeur ;

– le temps passé dans une autre entreprise
ressortissant de la présente convention,
lorsque le transfert a eu lieu sur les
 instructions du premier employeur avec
l'accord du second, et qu'il n'a pas donné
lieu au versement d'une indemnité de
 licenciement ;

– la journée d'appel de préparation à la
 défense ;

– les interruptions pour congés payés
 annuels et d'ancienneté ou congés excep-
tionnels  résultant d'un accord entre les
parties ;

– les périodes de chômage, lorsque le
contrat de travail n'a pas été rompu ;

– les interruptions pour congés de formation
économique, syndicale et sociale, congés
de formation professionnelle continue,
congés de formation de cadres et d'anima-
teurs pour la jeunesse.

b) Les différentes périodes successives pas-
sées dans l'entreprise se cumuleront pour
 déterminer l'ancienneté lorsque le contrat
de travail aura été rompu pour les causes
suivantes :
– licenciement, sauf en cas de faute grave

ou lourde ;
– maladie, lorsqu'elle a occasionné une

 rupture du contrat de travail ;
– le départ volontaire du salarié provoqué

par une circonstance familiale, telle que la
 nécessité de suivre le conjoint dans un
autre lieu de travail et le congé pour élever
un  enfant.

❱❱❱ ARTICLE 42 : RUPTURE
 CONSÉCUTIVE À UNE  ABSENCE 

a) Sous réserve de l'observation des disposi-
tions de l'article 35 ci-dessus, les absences ne
constituent pas une rupture du contrat de tra-
vail.
Par contre, toute absence non justifiée dans
les conditions fixées ci-dessus permet à l'em-
ployeur de constater une faute donnant lieu à
une procédure de licenciement.

b) Conformément à l'article L. 1132-1 du Code
du travail, il est fait interdiction de licencier un
salarié en raison de son état de santé ou de
son handicap.
c) Sous réserve des dispositions des articles
L. 1226-7 et suivants du Code du travail
concernant les salariés victimes d'un accident
du travail ou d'une maladie professionnelle, les
absences pour maladie ou accident ne sont
pas une cause de rupture du contrat de travail
dès lors qu'elles ont donné lieu aux informa-
tions et justifications prévues à l'article 35.
Cependant, si la prolongation de l'absence
 impose le remplacement du salarié malade ou
accidenté, les dispositions suivantes sont
 applicables :
– l'employeur avisera l'intéressé, par lettre

 recommandée, de la nécessité dans laquelle
il se trouve de pourvoir à son remplacement ;

– l'employeur qui aura dû procéder au rempla-
cement du salarié devra le reprendre au
terme de son absence. il s'efforcera de lui
confier à nouveau le poste qu'il occupait pré-
cédemment, sinon un autre poste équivalent
correspondant à ses aptitudes et d'une
 rémunération équivalente, en attendant de
pouvoir lui rendre son ancien emploi.

En tout état de cause, il bénéficiera à son tour,
pendant un an, d'une priorité d'emploi, pour le
poste qu'il occupait avant son absence ou tout
autre poste disponible qui lui conviendrait.
d) Le contrat de travail du salarié victime d'un
accident du travail, autre qu'un accident de tra-
jet, ou d'une maladie professionnelle est sus-
pendu pendant la durée de l'arrêt de travail
provoqué par l'accident ou la maladie ainsi
que, le cas échéant, pendant le délai d'attente
et la durée du stage de réadaptation, de réédu-
cation ou de formation professionnelle que doit
suivre l'intéressé. Le salarié bénéficie d'une
priorité en matière d'accès aux actions de for-
mation professionnelle.
La durée des périodes de suspension est prise
en compte pour la détermination de tous les
avantages légaux ou conventionnels liés à
l'ancienneté dans l'entreprise.
au cours des périodes de suspension, l'em-
ployeur ne peut résilier le contrat de travail à
durée indéterminée que s'il justifie soit d'une
faute grave de l'intéressé, soit de l'impossibilité
où il se trouve, pour un motif non lié à l'acci-
dent ou à la maladie, de maintenir ledit contrat.
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e) il ne peut résilier le contrat de travail à durée
déterminée que s'il justifie soit d'une faute
grave de l'intéressé, soit d'un cas de force
 majeure.
Toute résiliation du contrat de travail pronon-
cée en méconnaissance des dispositions du
présent article est nulle. 
Ces dispositions ne font pas obstacle à
l'échéance du contrat de travail à durée déter-
minée.
Toutefois, lorsque ce contrat comporte une
clause de renouvellement, l'employeur ne
peut, au cours des périodes définies au pre-
mier paragraphe, refuser le renouvellement
que s'il justifie d'un motif réel et sérieux, étran-
ger à l'accident ou à la maladie.
À défaut, il devra verser au salarié une indem-
nité correspondant au préjudice subi. Cette
 indemnité ne peut être inférieure au montant
des salaires et avantages que le salarié aurait
reçus jusqu'au terme de la période suivante de
validité du contrat prévue par la clause de
 renouvellement.
f) À l'issue des périodes de suspension définie
au d, le salarié, s'il y est déclaré apte par le
médecin du travail, retrouve son emploi ou un
emploi similaire assorti d'une rémunération
équivalente.
Les conséquences de l'accident ou de la
 maladie professionnelle ne peuvent entraîner
pour l'intéressé aucun retard de promotion ou
d'avancement au sein de l'entreprise.
Si le salarié est déclaré par le médecin du tra-
vail inapte à reprendre, à l'issue des périodes
de suspension, l'emploi qu'il occupait précé-
demment, l'employeur est tenu de lui proposer,
compte tenu des conclusions écrites du méde-
cin du travail et des indications qu'il formule sur
l'aptitude du salarié à exercer l'une des tâches
existant dans l'entreprise et après avis des
 délégués du personnel, un autre emploi appro-
prié à ses capacités et aussi comparable que
possible à l'emploi précédemment occupé, au
besoin par la mise en œuvre de mesures telles
que mutations, transformation de postes ou
aménagement du temps de travail.
S'il ne peut proposer un autre emploi, l'em-
ployeur est tenu de faire connaître par écrit les
motifs qui s'opposent au reclassement.
Les transformations de postes peuvent donner
lieu à l'attribution d'une aide financière de
l'état.

L'employeur ne peut prononcer le licenciement
que s'il justifie soit de l'impossibilité où il se
trouve de proposer un emploi dans les condi-
tions prévues ci-dessus, soit du refus par le
 salarié de l'emploi proposé clans ces conditions.
La rupture du contrat de travail ouvre droit,
pour le salarié, à une indemnité compensatrice
d'un montant égal à celui de l'indemnité
 compensatrice de préavis ainsi qu'à une
 indemnité spéciale de licenciement qui est
égale au double de l'indemnité légale de licen-
ciement (L. 1226-14 du Code du travail).
Toutefois, les indemnités prévues au para-
graphe ci-dessus ne sont pas dues par l'em-
ployeur qui établit que le refus par le salarié du
reclassement qui lui est proposé est abusif.
Les indemnités prévues ci-dessus sont calcu-
lées sur la base du salaire moyen qui aurait été
perçu par l'intéressé au cours des trois der-
niers mois s'il avait continué à travailler au
poste qu'il occupait avant l'arrêt de travail, pro-
voqué par l'accident ou la maladie profession-
nelle.
Pour le calcul de ces indemnités, la notion de
salaire est définie par le taux personnel, les
primes, les avantages de toute nature, les
 indemnités et les gratifications qui composent
le revenu.

❱❱❱ ARTICLE 43 : SÉCURITÉ 
DE L'EMPLOI – COMMISSION
PARITAIRE NATIONALE 
DE L'EMPLOI DES INDUSTRIES 
DU CAMPING 

Les parties contractantes déclarent adhérer à
l'accord national interprofessionnel du 10 février
1969 sur la sécurité de l'emploi dont les titres ii
et iii ont été modifiés par l'accord national inter-
professionnel sur la sécurité de l'emploi du
20 octobre 1986.
une annexe « Sécurité de l'emploi » reprend
les principales dispositions concernant les
 entreprises :
a) En vue de contribuer à améliorer la situation

de l'emploi, les parties signataires décident
d'instituer une commission paritaire natio-
nale de l'emploi des industries du camping.

b) La commission nationale sera composée à
raison d'un membre titulaire et d'un membre
suppléant par organisation syndicale, des
 salariés signataires de la présente conven-
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2 : FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES

Les entreprises prendront l'initiative d'organi-
ser la coopération avec les établissements
d'enseignement technique de leur région.
Elles communiqueront périodiquement aux
établissements d'enseignement des rensei-
gnements sur les débouchés qu'elles peuvent
fournir aux élèves diplômés.

a) Les chefs d'entreprise pourront offrir aux
chefs d'établissement d'enseignement tech-
nique de leur secteur géographique la possibi-
lité de faire effectuer à leurs élèves des stages
en entreprise. au cours de ces stages, les
élèves resteront sous la responsabilité exclu-
sive des enseignants ; ces derniers bénéficie-
ront du concours des chefs de service et du

tion et d'un nombre égal de membres titu-
laires et suppléants patronaux.

c) La commission paritaire nationale a pour
tâche :
– de permettre l'information réciproque des

 organisations signataires sur la situation
de l'emploi dans leur ressort professionnel
et territorial ;

– d'étudier la situation de l'emploi, son évo-
lution au cours des mois précédents et
son évolution prévisible ;

– de procéder ou de faire procéder à toutes
études permettant une meilleure connais-
sance des réalités de l'emploi ;

– de participer à l'étude des moyens de for-
mation, de perfectionnement et de réadap-
tation professionnelle, publics et privés,
existant pour les différents niveaux de
qualification et de  recherche avec les pou-
voirs publics et les  organismes intéressés,
les moyens propres à assurer leur pleine
utilisation, leur adaptation et leur dévelop-
pement et de formuler à cet effet toutes
observations et propositions utiles ;

– d'examiner en cas de licenciement collectif
les conditions de mise en œuvre des
moyens de reclassement et de réadapta-
tion ;

– un rapport doit être établi au moins
 annuellement sur la situation de l'emploi
et son évolution.

d) La commission fixe la périodicité de ses réu-
nions qui ne devra pas être inférieure à une
réunion par an.

e) L'organisation patronale assume la charge
du secrétariat de la commission et des frais

de réunion des membres salariés. Par frais
de réunion, on entend : frais de déplace-
ment, frais de séjour et perte de salaire
éventuelle.

f) La commission paritaire de l'emploi devra
prendre toutes initiatives utiles pour établir
les liaisons nécessaires avec les administra-
tions, commissions et comités officiels ayant
des  attributions en matière d'emploi, tels en
particulier que Pôle Emploi, l'a.F.P.a. ainsi
qu'avec l'association Pour l'Emploi des
 Cadres (a.P.E.C), en vue d'échanger tous
les renseignements notamment d'ordre sta-
tistique, dont elles pourraient disposer ou
avoir besoin. Les commissions paritaires de
l'emploi rechercheront leur coopération aux
tâches qu'elles assument et leur offriront leur
collaboration.

❱❱❱ ARTICLE 44 : APPRENTISSAGE 
ET FORMATION
 PROFESSIONNELLE CONTINUE

Des dispositions particulières à l'apprentissage
et à la formation professionnelle sont prévues.

1 : APPRENTISSAGE
L'apprentissage proprement dit comportant un
enseignement méthodologique et complet a
pour objet la formation des ouvriers et
 employés qualifiés. il est régi par le Code du
travail, Titre ii, articles L. 6221-1 et suivants.
afin de développer l'apprentissage, les parte-
naires sociaux décident d'améliorer la rémuné-
ration des apprentis sur les bases suivantes :

Année 16 à 17 ans 18 à 20 ans 21 ans et plus
1re année 30 % du smic 45 % du smic 55 % du smic
2e année 45 % du smic 55 % du smic 65 % du smic
3e année 60 % du smic 65 % du smic 80 % du smic
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personnel de maîtrise des secteurs de produc-
tion ou de gestion étudiés.
Le plan de travail envisagé pour ces stages
sera soumis pour approbation au conseil d'ad-
ministration de l'école et au comité d'établisse-
ment (ou délégués du personnel si ce dernier
n'existe pas).
L'organisation matérielle : nombre de partici-
pants, durée horaire, plan de visite et travaux,
disposition assurant la sécurité, se fera sous
la direction des chefs d'établissement d'ensei-
gnement technique et des chefs d'entreprise
avec la participation des enseignants et du
personnel des secteurs de production ou de
gestion étudiés.
Les conditions d'accueil pour les stages de
plus d'une demi-journée prévoiront, d'une part,
la mise à disposition des enseignants d'un
local pouvant faire office de salle de classe
pour les études théoriques et technologiques,
d'autre part, l'utilisation par les  stagiaires des
services sociaux dont bénéficient normalement
les travailleurs de l'entreprise (cantine, infirme-
rie, etc.).
Les stages offerts par les directions d'entre-
prise et les réalisations en ce domaine  seront
portés à la connaissance des commissions
 paritaires nationales de l'emploi (article 43).
b) Embauchage des jeunes salariés formés
par les établissements d'enseignement tech-
nique et titulaires d'un diplôme d'enseignement
technique.
Les directions d'entreprises s'engagent à  offrir
après une période d'adaptation d'une durée
maximum de trois mois :
– la qualification O.P.1 pour les titulaires d'un

C.a.P. (CaP. de la profession : la liste en
sera arrêtée par la commission paritaire) ;

– la qualification O.P.2 pour les titulaires d'un
B.E.P.

La rémunération pendant cette période d'adap-
tation sera au moins égale à celle de la quali-
fication immédiatement inférieure.
En ce qui concerne les titulaires des C.a.P.
d'autres professions, l'obligation de décerner
une qualification O.P.1 après une période
d'adaptation de trois mois ne sera impérative
que si le jeune travailleur sort  directement de
l'établissement d'enseignement technique et
n'a pas été embauché  antérieurement dans
une autre entreprise.

3 : ADAPTATION PROFESSIONNELLE 
DANS L'ENTREPRISE

L'adaptation professionnelle est une préforma-
tion réservée aux nouveaux embauchés
n'ayant jamais travaillé dans la profession,
pour leur permettre d'accéder à des postes de
travail d'O.S.2 ou d'O.S.3 n'exigeant pas la
connaissance générale du métier, mais une
certaine pratique.
Les employeurs s'engagent à ce que l'adapta-
tion professionnelle technique et pratique des
salariés soit établie sur la base d'une prépara-
tion rationnelle donnée par des personnes
qualifiées tant sur le plan technique que sur le
plan pédagogique.
La durée de cette adaptation ne peut excéder
trois mois et la moitié du temps qui lui est
consacré doit se passer en dehors du circuit
normal de production et lorsqu'il s'agira de ses-
sions de formation méthodiques, dans la
 mesure du possible, en atelier spécial.
Les salariés bénéficieront des dispositions de
la convention collective nationale concernant
notamment tous les avantages sociaux.
Toute facilité sera donnée à ces salariés,
 notamment pour les jeunes après cette adap-
tation professionnelle, de se perfectionner.

4 : FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES
La formation professionnelle s'adresse à tous
ceux qui, remplissant les conditions d'admis-
sion nécessaires, désirent améliorer leurs
connaissances professionnelles ou en acquérir
une à l'issue d'un stage dans un centre créé à
cet effet.
À l'intérieur des entreprises, chaque comité
d'entreprise favorisera et contrôlera la politique
de formation professionnelle :
a) En portant notamment à la connaissance

des travailleurs par voie d'affichage :
– les besoins en personnel qualifié clans

chaque spécialité ;
– les possibilités de formation existantes

dans la profession ;
– les conditions d'inscription aux stages ;
– la rémunération assurée pendant leur

durée par les organismes de formation et
l'entreprise ;

– la qualification obtenue avec l'examen de
fin de stage ;
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– le salaire minimum conventionnel se rat-
tachant à cette qualification.

b) En prenant connaissance des demandes
écrites adressées à l'employeur par les
 salariés désirant suivre un stage de forma-
tion ou de perfectionnement professionnel.

5 : PERFECTIONNEMENT ET ACTUALISATION
DES CONNAISSANCES

il a pour but de permettre au personnel (ou-
vriers, employés, agents de maîtrise et cadres)
de développer ou d'actualiser ses connais-
sances théoriques et pratiques et d'accéder
soit à une qualification supérieure, soit aux
fonctions d'agent technique ou de cadre.
Dans cet esprit, les parties signataires s'effor-
ceront de promouvoir, dans tous les centres de
production, avec le concours des administra-
tions compétentes, la création de cours de
 perfectionnement destinés à la formation d'ou-
vriers qualifiés, d'agents techniques, ainsi que
de techniciens et de cadres.

❱❱❱ ARTICLE 45 : CHÔMAGE PARTIEL
Les conditions d'attribution des allocations
complémentaires de chômage partiel et le
montant de l'indemnisation sont fixés par l'ac-
cord interprofessionnel national du 21 février
1968, agréé par arrêté ministériel du 14 mai
1968 et par ses avenants successifs ainsi que
par le Décret du 10 mars 2012.

❱❱❱ ARTICLE 46 : DÉPÔT
Le texte de la présente convention (clauses
générales, annexes et avenants) sera déposé
au ministère du Travail, conformément aux dis-
positions des articles L. 2231-6 et R. 2231-1 et
D. 2231-2 du Code du travail.

❱❱❱ ARTICLE 47 : PUBLICITÉ
Toute personne intéressée peut prendre
connaissance, gratuitement, auprès de la
 DiRRECTE ayant son ressort dans le lieu où

les parties ont conclu leur accord, du texte
 déposé.
Elle peut en obtenir des copies à ses frais.
Toutefois, dans le cas où une instance juridic-
tionnelle est engagée, copie de tout ou partie
de la convention en cause est délivrée gratui-
tement, sur sa demande, à chacune des par-
ties à l'instance.
L'employeur fournira à chaque élu des ins-
tances représentatives du personnel (titulaire
et suppléant) ainsi qu'aux représentants syn-
dicaux au comité d'entreprise et aux délégués
syndicaux, un exemplaire de la présente
convention ainsi que ses annexes et avenants.

❱❱❱ ARTICLE 48 : ADHÉSION
Conformément à l'article L. 2261-3 du Code du
travail, toute organisation syndicale représen-
tative de salariés ainsi que toute organisation
syndicale ou association ou groupement d'em-
ployeurs ou des employeurs pris individuelle-
ment et qui ne sont pas signataires de la
présence convention, pourront y adhérer ulté-
rieurement, sous réserve de respecter les dis-
positions dudit article.

❱❱❱ ARTICLE 49 : EXTENSION
Conformément aux dispositions des articles
L. 2261-15 et suivants du Code du travail, les
parties contractantes sont d'accord pour
 demander au ministre chargé du Travail que
les dispositions de la présente convention
soient rendues obligatoires pour tous les
 employeurs et salariés compris dans le champ
d'application territorial et professionnel de
 ladite convention.

❱❱❱ ARTICLE 50 : ENTRÉE EN VIGUEUR
La présente convention entrera en vigueur,
pour l'ensemble des employeurs et salariés
concernés, le 1er jour du mois suivant sa publi-
cation au Journal Officiel.

Fait à Levallois, le 20 janvier 2015

■ ■ ■
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❱❱❱ ARTICLE 1 DE L'AVENANT 
DU 10 SEPTEMBRE À LA CCN 
DES ENTREPRISES
 D'ARCHITECTURE

Le préambule est modifié comme suit ;

PRÉAMBULE

L'exercice de la profession d'architecte exige
de tous ceux qui y participent l'apport de toutes
leurs qualités, tant humaines que profession-
nelles, en vue de faire face aux nécessités
liées à l'évolution des techniques et des
 besoins de la société.
Cette convention collective définit les rapports
entre employeurs et salariés des entreprises
relevant du champ défini à l'article 1.2, qu'elles
soient sous forme individuelle ou de société, à
partir de l'accomplissement intégral des
 devoirs professionnels auxquels correspon-
dent les droits définis ci-après.
Elle est fondée sur une optimisation des condi-
tions de travail, une valorisation et un renfor-
cement des compétences afin de faciliter
l'amélioration permanente des entreprises et
de les doter des capacités indispensables pour
leur assurer pertinence et compétitivité.

❱❱❱ ARTICLE 2 DE L'AVENANT 
DU 10 SEPTEMBRE À LA CCN DES
ENTREPRISES  D'ARCHITECTURE

L'article 1.2 est modifié comme suit :

ARTICLE 1.2 : OBJET 
ET DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention collective nationale
fixe les conditions générales du travail et les
rapports qui en découlent, entre les
 employeurs des entreprises d'architecture et

de maîtrise d'ceuvre, à exercice réglementé ou
non, et leurs salariés.
Elle s'applique sur l'ensemble du territoire
 national, y compris les Départements Régions
et Collectivités d'Outre-mer, pour l'ensemble
des activités économiques classées dans la
nomenclature de l'INSEE sous le code NAF
7111Z, activités d'architecture.
Est également rattaché à cette convention col-
lective nationale le personnel employé par les
organisations professionnelles, les organisa-
tions paritaires de la Branche, et les structures
ordinales et  associatives dont l'objet se rap-
porte aux acti vités d'architecture.
Elle est conclue pour une durée indéterminée.

❱❱❱ ARTICLE 3 DE L'AVENANT 
DU 10 SEPTEMBRE À LA CCN 
DES ENTREPRISES 
D'ARCHITECTURE

Les dispositions du présent avenant prendront
effet le premier jour du mois civil suivant la pa-
rution au Journal Officiel de son arrêté d'exten-
sion.
Les parties contractantes du présent avenant
mandatent le Secrétariat du Paritarisme afin
 d'effectuer les démarches nécessaires à
 l'extension dans un délai de 1 mois à compter
de la date de signature selon la réglementation
en vigueur. Sous réserve, en application des
dispositions transitoires de la loi n° 2008-789
du 20 août 2008, de l'absence d'opposition de
la majorité en nombre des organisations syn-
dicales de salariés représentatives dans la
Branche, le présent avenant fera l'objet de la
procédure d'extension conformément aux dis-
positions de l'article L. 2261-15 du Code du
travail.

Fait à Paris, le 17 septembre 2015.

       

AVENANT DU 10 SEPTEMBRE 2015
À LA CONVENTION COLLECTIVE
 NATIONALE DES ENTREPRISES
 D'ARCHITECTURE
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❱❱❱ PRÉAMBULE
Les partenaires sociaux de la Branche des
 entreprises d'architecture, réunis en commis-
sion paritaire, sont convenus de compléter les
accords de prévoyance du 24 juillet 2003 et
frais de santé du 5 juillet 2007 afin de mettre
en place un fonds d'action sociale prévoyance
et frais de santé dédié à la Branche. Ce fonds
social, dont la vocation est extra légale, est
créé dans le cadre de la loi du 14 juin 2013 qui
incite à la mise en place d'un degré élevé de
solidarité pour les salariés de la Branche.
il est ici convenu que le règlement intérieur du
fonds d'action sociale précisera les règles de
fonctionnement du fonds et les conditions
 d'attribution des aides.
Ce fonds est dénommé « Fonds d'action
 sociale prévoyance et frais de santé de la
Branche professionnelle des entreprises d'ar-
chitecture ».

❱❱❱ ARTICLE 1er : 
CHAMP  D'APPLICATION 
DU PRÉSENT  ACCORD

Le présent accord s'applique aux entreprises
visées à l'article 1.2 de la Convention Collec-
tive nationale des entreprises d'architecture du
27 février 2003 étendue le 6 janvier 2004,
 modifiée par ses avenants successifs.

❱❱❱ ARTICLE 2 : OBJET 
DU FONDS D'ACTION SOCIALE

Le fonds a pour objet principal de consentir et
de promouvoir, dans la limite des disponibilités
financières une action sociale d'entraide et de
solidarité, à titre individuel en faveur des assurés
et de leurs ayants droit, ou de prévention à titre
collectif en faveur des salariés et notamment :
– de consentir des aides à titre exceptionnel et

ponctuel, au profit de salariés dont la situa-
tion personnelle et financière le justifie ;

– de contribuer ou d'assurer le financement
des actions préventives ou de dépistage ;

– de financer des actions sociales en vue de
la prévention santé des salariés, de la pro-
tection de leurs ayants droit et de leur patri-
moine ;

– de mettre en œuvre des aides facilitant les
évolutions professionnelles ;

– de mettre en œuvre des aides favorisant le
maintien dans l'emploi.

❱❱❱ ARTICLE 3 : BÉNÉFICIAIRES 
DU FONDS D'ACTION SOCIALE

Les bénéficiaires sont tous les salariés cadres
et non cadres couverts par les deux régimes
de prévoyance et de frais de santé de la
Branche des entreprises d'architecture.

❱❱❱ ARTICLE 4 : 
MODE DE FINANCEMENT 
DU FONDS D'ACTION SOCIALE

Le fonds d'action sociale est alimenté de la
manière suivante :
– par le transfert d'une fraction, fixée à

200 000 € de la provision déjà constituée au
titre du régime de prévoyance, ce montant
sera versé par les opérateurs en charge du
régime, au prorata des sommes qu'ils détien-
nent, à la date d'extension du présent
 accord.

Puis, chaque année :
– par un pourcentage s'élevant à 2 % du mon-

tant des cotisations santé et prévoyance des
entreprises adhérentes aux régimes de la
Branche et assurées par les opérateurs choi-
sis par la Branche ;

– par un pourcentage s'élevant à 2 % du mon-
tant des cotisations santé et prévoyance des
entreprises assurées chez des opérateurs
non choisis par la Branche ;

ACCORD PORTANT CRÉATION 
D'UN FONDS D'ACTION SOCIALE 
DANS LA BRANCHE ARCHITECTURE
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– par un pourcentage – si besoin – sur les
 excédents des régimes (au-delà des provi-
sions d'égalisation, ce pourcentage sera
 défini annuellement par la CPnnC, sur pro-
position de la Commission Paritaire de Ges-
tion des  Régimes Santé et Prévoyance. Ce
pourcentage ne pourra être en aucun cas
 supérieur à 10 % des excédents.

Les montants correspondants, ayant un carac-
tère non contributif, seront versés par les opé-
rateurs en charge des régimes précités, sur un
compte « action sociale Branche architec-
ture » appartenant et géré par l'association
Paritaire de Gestion de la Branche.

❱❱❱ ARTICLE 5 : MODE DE GESTION
DU FONDS D'ACTION  SOCIALE

il est constitué une Commission Paritaire
 nationale de Gestion du Fonds d'action
 Sociale (CPnGFaS).
Cette commission, composée de représen-
tants de chaque collège, à raison d'un repré-
sentant par organisation représentative de
salariés à parité en nombre avec le collège
employeur. Cette commission dont les repré-
sentants seront désignés en CPnnC, sera
chargée d'assurer l'administration et le suivi du
fonds d'action sociale de la Branche, confor-
mément aux dispositions du présent accord.
Les modalités d'organisation, la périodicité de
ses réunions et toutes autres dispositions
 relatives à son fonctionnement sont prévues
dans le règlement intérieur du fonds d'action
sociale.

Toutefois, la commission de gestion du fonds
social pourra, après accord de la CPnnC,
 déléguer sous son contrôle à un opérateur
ad hoc, la gestion technique et administrative
des dossiers.
La commission, au moins une fois par semes-
tre, rendra compte de son action à la CPnnC.
Son fonctionnement fera l'objet d'un budget
défini annuellement par la CPnnC et adminis-
tré par l'association Paritaire de Gestion de la
Branche. Ce budget sera alimenté par un pour-
centage des sommes collectées au titre du
fonds d'action sociale.

❱❱❱ ARTICLE 6 : DATE D'EFFET –
DÉPÔT – EXTENSION

Les dispositions du présent avenant prendront
effet le premier jour du mois civil suivant la
 parution au Journal Officiel de son arrêté
 d'extension.
il sera effectué les formalités de dépôt selon la
réglementation en vigueur.
Sous réserve, en application des dispositions
transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août
2008, de l'absence d'opposition de la majorité
en nombre des organisations syndicales de
 salariés représentatives dans la Branche, le
présent avenant fera l'objet de la procédure
d'extension conformément aux dispositions de
l'article L. 2261-15 du Code du travail et de
 l'article L. 911-3 du Code de la Sécurité sociale.

Fait à Paris, le 17 septembre 2015.

■ ■ ■
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❱❱❱ PRÉAMBULE
La Branche des industries Céramiques de
France s'est dotée d'une Commission paritaire
pour l'emploi dès le 21 mai 1969. Compte tenu
des récentes évolutions, les partenaires sociaux
souhaitent mettre à jour les dispositions du
dernier accord de Branche du 14 décembre
1994 en vigueur.
Le présent accord a donc pour objet la mise à
jour des règles de la Commission Paritaire
 nationale de l'Emploi pour les industries
Céramiques. Les signataires conviennent que
les dispositions contenues dans ce présent
 accord annulent et remplacent toutes disposi-
tions contenues dans tout accord collectif de
Branche antérieur ayant le même objet.
il est désormais institué une Commission Pari -
taire nationale de l'Emploi et de la Formation
Professionnelle des industries Céramiques de
France, constituée conformément aux textes
législatifs, réglementaires et conventionnels en
vigueur.
afin de poursuivre les dispositifs de la forma-
tion professionnelle continue, les parties
 conviennent qu'il est préalablement nécessaire
que la Branche de la Céramique maintienne
les structures suffisantes permettant le bon
fonctionnement des dispositifs relatifs à la for-
mation professionnelle.
Les attributions, missions et objet de la
 Commission Paritaire nationale de l'Emploi et
de la Formation Professionnelle sont définis à
l'article 8 du présent accord.
Par ailleurs, les attributions, missions et objet
de l'observatoire prospectif des métiers et des

qualifications sont définis à l'article 1er de
 l'accord interbranche du 16 décembre 2014.
Les parties signataires du présent accord
souhaitent affirmer un positionnement
 dynamique autour de la formation profession-
nelle dans les entreprises de la Branche des
industries de la Céramique.
La formation tout au long de la vie profession-
nelle contribue en effet à renforcer la compéti-
tivité et la capacité de développement des
entreprises et constitue un élément détermi-
nant de la sécurisation des parcours profes-
sionnels et de la promotion sociale des
salariés.

❱❱❱ ARTICLE 1er : 
CHAMP D'APPLICATION

Le présent accord s'applique à l'ensemble des
entreprises visées dans le champ d'application
de la Convention Collective des industries
Céramiques de France (article G l).

❱❱❱ ARTICLE 2 : OBJET
Le présent accord, établi en conformité avec
les dispositions de la convention Collective
 nationale des industries Céramiques de
France, a pour objet de déterminer et de pré-
ciser les modalités de fonctionnement de la
Commission Paritaire nationale de l'Emploi et
de la Formation Professionnelle, ci-après la
CPnE-FP.
La Commission Paritaire nationale de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle pourra
 notamment demander à l'Observatoire des
métiers :

ACCORD NATIONAL PROFESSIONNEL
RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE
NATIONALE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DES INDUSTRIES  CÉRAMIQUES DE FRANCE
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• de dresser un portrait statistique des  emplois
et des qualifications (effectifs, répartition géo-
graphique...) et qualitatif (cartographie des
métiers, référentiels de compétences...) ;

• d'anticiper les évolutions qualitatives et quan-
titatives de l'emploi ;

• d'identifier les métiers et compétences clés ;
• de mener tous travaux d'analyse et d'étude

nécessaire à la mise en œuvre de la GPEC
de Branche, autant que de besoin régiona -
lisée ;

• de conduire des études et recherche en
matière de formation professionnelle ;

• notamment CQP, CQPi, titres professionnels,
mais également dans le domaine de l'appren-
tissage ;

• de mettre à disposition de l'ensemble des
 entreprises un descriptif des activités et
 compétences requises pour l'exercice des
métiers de la Branche et de diffuser les infor-
mations recueillies auprès des fédérations
syndicales d'employeurs et de salariés
 concernées ;

• des documents analytiques décrivant les
 caractéristiques socio-professionnelles de la
Branche et leurs évolutions ;

• des études de synthèse portant sur un métier
ou une catégorie de métiers, ou encore des
études prospectives transversales portant sur
une problématique donnée ;

• des états informatifs du type : nomenclature
de fonctions, listes des diplômes, des titres
ou des certificats de qualification profession-
nelle existant dans la Branche, ou au réper-
toire des métiers.

❱❱❱ ARTICLE 3 : COMPOSITION 
DE LA COMMISSION PARITAIRE
NATIONALE DE L'EMPLOI 
ET DE LA FORMATION
 PROFESSIONNELLE

La CPnE-FP est composée de deux représen-
tants par organisation syndicale représentative
de la Branche (ci-après les organisations syn-
dicales) et d'un nombre équivalent de
représentants d'employeur.

❱❱❱ ARTICLE 4 : GROUPES DE TRAVAIL
afin d'optimiser les travaux, il peut être pro-
posé à la CPnE-FP de mettre en place un
groupe de travail.

❱❱❱ ARTICLE 5 : 
DÉSIGNATION DES PRÉSIDENTS

La CPnE-FP désigne en son sein un(e) prési-
dence) et un(e) vice-président(e) dont la durée
du mandat est fixée à deux ans.
Le poste de président doit être assuré alterna-
tivement par un représentant patronal et un
représentant salarié. Le poste de vice-prési-
dent est automatiquement occupé par un
représentant de l'autre collège.
Le président et le vice-président sont désignés
par leur collège respectif.
La présidence et la vice-présidence assurée
par les organisations syndicales se fera selon
le calendrier suivant :
– CFDT
– CFTC
– CFE/CGC
– FO
– CGT
La première présidence sera assurée par un
représentant de la délégation salariée.
Le président et le vice-président représentent
ensemble la Commission dans le cadre de ses
activités.
En cas de vacance d'un poste, il est procédé
dans les meilleurs délais à la convocation
d'une réunion chargée d'organiser une nou-
velle désignation.

❱❱❱ ARTICLE 6 : ATTRIBUTIONS
L'ordre du jour de chaque réunion est arrêté
par le président et le vice-président, en fonc-
tion des propositions faites par les organisa-
tions. Le président et le vice-président
assurent la tenue des séances. ils rendent
compte annuellement de leur mandat.
il est tenu procès-verbal des séances. Les
procès-verbaux sont signés, par le Président
et le vice-Président, et proposés à l'adoption
lors de la réunion suivante.
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La gouvernance paritaire veille à la mise en
œuvre des décisions prises en Commission
Paritaire nationale.

❱❱❱ ARTICLE 7 : DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Conformément à l'article 2 du présent accord,
la CPnE-FP suit régulièrement les travaux de
l'Observatoire dont les résultats lui sont
 communiqués.
La CPnE-FP rend des avis sur des questions
entrant dans son champ de compétence. La
CPnE-FP ne peut valablement délibérer que
si chaque collège compte au moins trois
représentants.
Les décisions sont prises par un vote à la
 majorité absolue des suffrages exprimés.
Chaque représentant peut donner pouvoir à un
autre membre de la Commission, de son choix,
du même collège.
Le représentant choisi devra justifier lors de la
réunion de la commission qu'il a reçu pouvoir
du représentant dans l'impossibilité de siéger.
Le pouvoir donné au membre sera établi par
écrit, daté et signé par le représentant. il ne
peut pas être donné un pouvoir permanent
pour être représenté aux réunions de la com-
mission. Les représentants n'ont pas à justifier
de leur impossibilité de siéger. Le nombre de
pouvoirs est limité à deux (2) par représentant.
En cas de démission d'un des représentants,
l'organisation syndicale des salariés ou l'or-
ganisation patronale concernée procède à une
nouvelle désignation. Chaque représentant
tant des représentations syndicales que des
organisations patronales dispose d'une voix.
Les votes ont lieu à bulletin secret lorsqu'au
moins un participant le demande.

❱❱❱ ARTICLE 8 : MISSIONS
Les missions et les attributions de la CPnE-FP
sont les suivantes :
• se prononcer sur toutes les missions qui sont

dévolues à la CPnE-FP par accord national
interprofessionnel, ainsi que toutes celles qui
lui seront confiées par la Commission pari-
taire nationale ;

• suivre l'application des accords conclus, les
priorités et les moyens de la formation pro-
fessionnelle ;

• établir la liste des formations éligibles au titre
du Compte personnel de formation ;

• définir et de transmettre à l'OPCa les taux de
prise en charge des formations ;

• valider les organismes de formation des
métiers de la céramique ;

• définir et promouvoir la politique de formation
dans le champ d'application de la convention
collective nationale, sur la base des orienta-
tions arrêtées par la négociation de Branche ;

• rechercher, étudier et proposer les axes
 prioritaires de formation ;

• participer à l'étude des moyens de formation,
de perfectionnement et de réadaptation pro-
fessionnelle pour les différents niveaux de
qualification ;

• permettre l'information réciproque des organi-
sations membres sur la situation de l'emploi
dans le champ d'application de la convention
collective nationale et son évolution prévisible ;

• étudier l'évolution de l'emploi ;
• analyser les flux d'emplois et contribuer à leur

régularisation en vue de prévenir, ou à défaut
de corriger, les déséquilibres entre l'offre et
la demande ;

Dans le cadre de ses attributions relatives à
l'emploi, la CPnE-FP devra se préoccuper des
problèmes d'emploi soulevés par les déséquili-
bres durables entre l'offre et la demande et des
problèmes résultant de l'évolution des qualifi-
cations en fonction notamment du vieillisse-
ment des salariés de la Branche et du
renouvellement des compétences.
au titre de ces missions générales, la CPnE-
FP jouera un rôle de concertation, d'étude et
de proposition concernant la formation initiale
et continue, la conclusion de contrats avec
 l'état et les régions.
La CPnE-FP sera consultée préalablement à
la conclusion avec l'état, les régions de tous
contrats avec la Branche professionnelle per-
mettant le développement de la formation pro-
fessionnelle continue.
Elle définira et fixera les certificats de qualifi-
cation professionnelle (CQP), les titres ou les
préparations aux diplômes, titres et CQP qui
lui paraissent devoir être développés.
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Elle proposera à la Commission paritaire
 nationale les positionnements des CQP, des
titres etc. qu'elle a entériné.
Elle organisera la promotion, par tous moyens
efficients, des dispositifs qu'elle mettra en
œuvre. 
La CPnE-FP devra procéder également pério -
diquement à l'examen :
• de l'évolution des diplômes et titres définis

par les instances relevant du ministère de
 l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports ou du ministère du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle ;

• si nécessaire, du bilan de l'ouverture ou de la
fermeture des sections d'enseignement tech-
nologique et professionnel et des sections de
formation complémentaire en tenant compte
des particularismes régionaux ;

• de l'évolution des qualifications profession-
nelles ou des préparations aux diplômes de
l'enseignement technologique qui leur parais-
sent devoir être développées dans le cadre
du contrat de professionnalisation ;

• des informations sur les activités de forma-
tion professionnelle continue et initiale (con-
tenus, objectifs, validations) menées dans la
profession ;

• examiner périodiquement l'évolution quanti-
tative et qualitative des emplois et des quali-
fications, notamment le bilan de situation
comparé hommes femmes, et une analyse
de la situation des travailleurs handicapés, en
tenant compte notamment des travaux réal-
isés par l'observatoire prospectif des métiers
et des qualifications.

❱❱❱ ARTICLE 9 : CONVOCATION
Les convocations sont adressées par courrier
postal ou électronique au moins 10 jours
 ouvrés avant chaque réunion à l'ensemble des
organisations syndicales et patronales
représentées au sein de la CPnE-FP.
un bulletin de participation sera envoyé par
tout moyen avec un coupon réponse et la pos-
sibilité de donner pouvoir en cas d'absence
pourra être notifiée.
L'ordre du jour de la réunion suivante et les
documents préparatoires nécessaires sont
transmis en même temps que les convoca-
tions.

❱❱❱ ARTICLE 10 : PÉRIODICITÉ 
DES RÉUNIONS

Le nombre minimal de réunions plénières de
la CPnE-FP est fixé à deux par an.
Le nombre de réunions pourra toutefois être
augmenté en fonction des besoins et notam-
ment dans le cadre de problématiques parti -
culières.
Ces réunions supplémentaires sont orga -
nisées, soit à la demande conjointe du prési-
dent et du vice-président, soit à la demande
d'au moins la moitié des membres de la
 commission.
Les groupes de travail se réunissent en fonction
des besoins, et du calendrier défini, confor -
mément à l'accord relatif au fonctionnement des
instances paritaires de la Branche des indus-
tries Céramiques de France.

❱❱❱ ARTICLE 11 : INDEMNISATION
DES REPRÉSENTANTS 
DES ORGANISATIONS
 SYNDICALES PARTICIPANT 
AUX RÉUNIONS DE LA CPNE-FP

Les conditions de participation, de rémunéra-
tion et d'indemnisation des salariés qui par-
ticipent aux réunions de la CPnE-FP sont
fixées par l'accord relatif au fonctionnement
des instances paritaires de la Branche des
 industries Céramiques de France.

❱❱❱ ARTICLE 12 : SIÈGE
Le siège de la CPnE-FP et son secrétariat sont
fixés au siège social de la CiCF au 2 bis rue
michelet – 92130 iSSY-LES-mOuLinEauX.

❱❱❱ ARTICLE 13 : SECRÉTARIAT
Le secrétariat de la CPnE-FP est assuré par
le service des affaires sociales de la
 Confédération des industries Céramiques de
France.
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❱❱❱ ARTICLE 14 : ENTRÉE EN VIGUEUR –
DÉPÔT – EXTENSION

Le présent accord est conclu pour une durée
indéterminée.
Le présent accord entrera en vigueur au jour
suivant le dépôt de celui-ci.
il fera l'objet des formalités d'extension
prévues par les dispositions légales.
il est établi en un nombre suffisant d'exem-
plaires pour être remis à chacune des parties
contractantes et pour le dépôt à la Direction
des Relations du Travail et au Conseil de
prud'hommes de Boulogne-Billancourt, dans
les conditions légales et réglementaires.

❱❱❱ ARTICLE 15 : ADHÉSION
Toute organisation syndicale représentative
non signataire pourra y adhérer par simple
déclaration auprès de l'organisme compétent.
Elle devra également aviser, par lettre recom-
mandée, toutes les organisations signataires
représentatives au sein de la Branche.

❱❱❱ ARTICLE 16 : FORCE
 OBLIGATOIRE DE L'ACCORD

Le présent accord ne remet pas en cause les
usages, les accords d'entreprise, d'établisse-
ment ou de groupe plus favorables aux
salariés conclus avant son entrée en vigueur.
Les accords d'établissement, d'entreprise, ou
de groupe ne pourront déroger aux disposi-
tions du présent accord que dans un sens plus
favorable aux salariés.

❱❱❱ ARTICLE 17 : 
RÉVISION – DÉNONCIATION

Le présent accord pourra être dénoncé dans
les conditions prévues par le Code du travail.
il pourra également être révisé à tout moment
à la demande de l'une ou l'autre des parties
signataires.
La demande de révision, accompagnée d'un
projet motivé sur les points à réviser, sera
 notifiée à l'ensemble des parties signataires et
à l'ensemble des organisations syndicales
représentatives de la Branche.

Fait à issy-les-moulineaux, le 28 avril 2015.

■ ■ ■
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INFORMATIONS GÉNÉRALES

        

COMMANDE

nom et prénom : .................................................................................................

Syndicat : ............................................................................................................

Quantité agendas : ..............................................................................................

Quantité calendriers : ..........................................................................................

adresse de livraison : ..........................................................................................

.............................................................................................................................

Tél. : ..................................................... Courriel : ..............................................

Date : ...................................................

Signature : 

Fax : 01 42 39 50 44
Courriel : deborah.fgfo@orange.fr

À l’intérieur, vous trouverez la liste de toutes nos unions  Départementales
Force Ouvrière ainsi que des renseignements vous concernant.
Par ailleurs, suite à une modification tardive des congés scolaires par le
ministère de l’éducation nationale, les zones et congés scolaires 2015-2016
et 2016-2017 des agendas sont inexactes. vous trouverez un feuillet recti-
ficatif à l’intérieur contenant les zones et congés scolaires 2015-2016 et
2016-2017 modifiés.
Et suite au succès de l’année dernière, la Fédération Générale Force
 Ouvrière Construction vous propose à nouveau ses calendriers, que vous
pouvez dès à présent commander.
Pour être sûr d’en recevoir, veuillez compléter et nous envoyer le formulaire
suivant :

AGENDAS ET  CALENDRIERS

2016
LES AGENDAS DE LA FÉDÉRATION GÉNÉRALE 
FORCE OUVRIÈRE CONSTRUCTION 2016

SONT DÉSORMAIS 
DISPONIBLES.

63387-FGFO-DFDi 642_13  03/12/15  17:02  Page41



INFORMATIONS GÉNÉRALES

42 ■ FéDéRaTiOn GénéRaLE FORCE OuvRièRE BuLLETin D’inFORmaTiOn n° 642

ADHÉRER À FORCE OUVRIÈRE,
C’EST DÉFENDRE SES DROITS

BULLETIN D’ADHÉSION

Je soussigné(e)

nom : ....................................................................................................................................................................................................

Prénom : .............................................................................................................................................................................................

adresse : ............................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................

Profession : .......................................................................................................................................................................................

* Entreprise : ....................................................................................................................................................................................

* Code naF : ..........................* n° SiRET : ...........................................................................................................................

* Convention Collective appliquée dans l’entreprise : ............................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................

(* voir fiche de paie)

Déclare adhérer à la Confédération Générale du Travail Force Ouvrière

Date : ..................................................

Signature,

À remettre à un délégué FORCE OUVRIÈRE, ou à retourner à :
Fédération Générale FO Construction

170, avenue Parmentier CS 20006 – 75479 PARIS Cedex 10
Email : secretariatfobtp@orange.fr

Site internet : www.foconstruction.com
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L’AIR DU TEMPS,
ma rédactrice en chef m’ayant intimé l’ordre d’une
façon comminatoire de faire un papier, je m‘exécute
sous peine de voir ma prime d’assiduité supprimée,
et elle ne plaisante pas, croyez m’en.
Quand d’en haut on m’invite à faire de la prose tout
en le sachant à l’inverse de monsieur Jourdain, je me
pose un certain nombre de questions existentielles du
genre : de quoi vais-je pouvoir parler et là, plusieurs
possibilités s’offrent à moi : le politique, le philoso-
phique, le social ou l’événementiel, toute discipline,
vous le savez mes chers lecteurs, ou j’excelle.
La politique a du mal à se renouveler, les vieilles
idées persistent et il ne nous reste que le choix d’être
pour ou d’être contre. vous pouvez aller également
jusqu’à être pour tout ce qui est contre, ou contre tout
ce qui est pour et inversement, et alors là, le débat
plus complexe s’enrichit, mais dans tous les cas,
comme le disait un de mes maîtres à penser Joseph
Prudhomme, vous finirez par partager votre opinion.
La philosophie a déjà été étudiée et cernée de près
par Jean-aimard Daicrir, le chercheur que paradoxa-
lement on ne retrouve plus. Et la, je dois bien me
 résoudre à l’écrire, ma modestie dût-elle en souffrir,
votre serviteur. J’ai en effet, un doctorat en philoso-
phie, et j'aurais pu avoir une chaire à la Sorbonne,
mais en toute simplicité je me suis contenté de celle
de la grande Lulu qu’on ne présente plus.
Le social, qu’on le veuille ou non, reste le social et
apparemment il n’a pas l’intention de changer. Cet
entêtement risque de lui jouer des tours car les
 employeurs aimeraient bien le faire évoluer, voire le
chasser de notre vocabulaire. Des tentatives seraient
faites par les sbires de l’infâme macron pour le
 supprimer, en faisant pression sur les présidents
 Larousse et Littré pour qu’ils éditent une nouvelle
version de leurs ouvrages.
L’événementiel, comme son nom l’indique est
 prisonnier de l’événement. Pas d’événement, pas
d’événementiel, heureusement ce ne sont pas les
événements qui manquent la preuve, une fois de plus
ma chasse a été couronnée de succès. Le tout Paris
attend, mais j’ai eu la chance à force de ténacité de
me faire recevoir par le Professeur Ette dont le labo-
ratoire se trouve depuis longtemps interdit à tous les
journalistes du monde. Deux études sur des sujets
passionnants et jusqu’à ce jour restées mystérieux,
seraient en passe d’être menées à leurs termes :
L’une pour résoudre la question du pourquoi les
fleuves descendent à sens unique. 
L’autre pour connaître la raison pour laquelle les
lames de rasoirs sont coupantes alors que celles de
parquets ne le sont pas. 
La résolution de ces questions cruciales risque de
bouleverser nos habitudes et, qui sait, peut-être notre
vie.

❱❱❱ TABLEAU DE BORD
ÉCONOMIQUE

Évolution du coût de la vie 
indice INSEE

(indice 100 en 1998)
valeur décembre 2013 127,64

% sur 1 mois 0,30
% sur 1 an 0,70

SMIC au 1er janvier 2015
Horaire (brut) 9,61 €
mensuel brut (35 h) 1 457,52 €

Plafond Sécurité Sociale mensuel
au 01/01/15 3 170 €
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